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Comité permanent des ressources humaines, du développement des compétences,
du développement social et de la condition des personnes handicapées

Le mercredi 1er novembre 2023

● (1630)

[Traduction]
Le président (M. Robert Morrissey (Egmont, Lib.)): La

séance est ouverte.

Chers collègues, il est 16 h 30, et le greffier m'informe que nous
avons le quorum.

Des tests de son ont été effectués auprès des témoins et des
membres du Comité qui participent virtuellement à la réunion.

Nous pouvons commencer la 86e séance du Comité permanent
des ressources humaines, du développement des compétences, du
développement social et de la condition des personnes handicapées
de la Chambre des communes.

Conformément à l'article 108(2) du Règlement, le Comité entre‐
prend son étude sur l'incidence des technologies de l'intelligence ar‐
tificielle sur la main-d'œuvre au Canada. La réunion d'aujourd'hui
se déroule en mode hybride, conformément au Règlement. Certains
membres du Comité participent à la réunion en personne, et d'autres
à distance.

Vous avez la possibilité de vous exprimer dans la langue offi‐
cielle de votre choix. Dans la salle, vous pouvez obtenir l'interpré‐
tation au moyen de votre casque d'écoute. Si vous participez vir‐
tuellement, vous pouvez y accéder au moyen de l'icône du globe
terrestre au bas de votre écran. Cliquez dessus pour sélectionner la
langue officielle de votre choix.

En cas d'interruption des services d'interprétation, veuillez me
faire signe. Ceux qui participent à la réunion à distance peuvent uti‐
liser l'icône de main levée, et je suspendrai la séance pendant qu'on
remédie au problème. Je demanderais aussi aux membres du Comi‐
té et aux témoins de parler lentement pour faciliter la tâche de
l'équipe d'interprètes.

Je demande aux personnes qui sont dans la salle d'éloigner leur
oreillette du micro pour éviter de produire des bruits susceptibles
d'endommager l'ouïe des interprètes. Ce serait apprécié.

Veuillez adresser tous vos commentaires à la présidence et at‐
tendre que je vous donne la parole. De plus, au moment de poser
une question à un témoin, veuillez préciser à qui vous vous adres‐
sez.

Comme vous le savez, il y a eu quelques désistements aujourd'‐
hui, de sorte que nous accueillons un groupe de témoins pour une
heure et demie.

Du Congrès du travail du Canada, nous accueillons Chris Ro‐
berts, directeur national, qui est avec nous dans la salle.

Du Conseil canadien des innovateurs, nous accueillons Laurent
Carbonneau, qui est présent dans la salle.

De l'Organisation de coopération et de développement écono‐
miques, nous accueillons Marguerita Lane, qui s'adressera à nous
virtuellement depuis la France.

[Français]

Je vous souhaite la bienvenue, madame.

[Traduction]

De Statistique Canada, nous accueillons Vincent Dale et Marc
Frenette.

Comme nous avons des contraintes de temps, je vais demander à
Mme Lane de faire sa déclaration préliminaire, puis nous passerons
aux autres témoins.

Madame Lane, vous avez la parole pour cinq minutes ou moins,
s'il vous plaît.

Mme Marguerita Lane (économiste, Organisation de coopé‐
ration et de développement économiques): Je vous remercie
d'avoir été si conciliants pour ce qui est du choix du moment.

Je suis économiste au sein de l'unité sur l'avenir du travail de
l'Organisation de coopération et de développement économiques,
ou OCDE. Je vais utiliser mes cinq minutes pour décrire, première‐
ment, ce qui, selon moi, distingue l'intelligence artificielle, ou IA,
des technologies qui l'ont précédée; deuxièmement, l'impact que
l'intelligence artificielle a déjà sur le marché du travail; et troisiè‐
mement, les points sur lesquels les décideurs devraient vraiment
concentrer leurs efforts.

Tout d'abord, quant à ce qui distingue l'intelligence artificielle
des technologies antérieures, je pense que, du point de vue du mar‐
ché du travail, nous pouvons tous convenir que la rapidité et l'am‐
pleur des progrès sont très intéressantes. Comme l'IA peut essen‐
tiellement apprendre et répéter, et comme elle trouve des applica‐
tions dans pratiquement toutes les industries et toutes les profes‐
sions, je crois que, dans 20 ou 30 ans, elle sera si profondément an‐
crée dans notre société et dans notre travail qu'il sera difficile
d'imaginer la vie ou le travail avant elle, au même titre que des
technologies comme Internet ou l'électricité. Contrairement aux
technologies antérieures, l'IA peut accomplir des tâches cognitives
inhabituelles, de sorte que de nombreuses professions hautement
spécialisées — par exemple celles d'ingénieur et de scientifique —
y sont particulièrement exposées. Elles ont toujours été davantage à
l'abri de l'automatisation. On y faisait des choses que la technologie
ne pouvait pas faire.

Je ne dis pas que ces professions vont disparaître, mais je suis
certaine qu'elles seront transformées par l'intelligence artificielle.
C'est un aspect intéressant de cette technologie.
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Un autre aspect de l'IA qui revêt un intérêt particulier concerne
ses nombreuses applications dans les domaines de l'embauche et de
la gestion. Cela ouvre de nouvelles possibilités, mais pose aussi de
nouveaux défis pour les milieux de travail.

Je vais maintenant parler de l'incidence sur le marché du travail.
L'OCDE a étudié la question au moyen de ses propres exercices de
collecte de données. Nous examinons généralement les choses à
travers les prismes de la quantité d'emplois, de la qualité des em‐
plois et de l'inclusivité.

En ce qui concerne la quantité d'emplois, nous ne voyons pas
vraiment de signes majeurs indiquant que l'IA a eu une incidence
sur l'emploi global, du moins pas encore. Des économistes qui ont
examiné des statistiques agrégées sur l'emploi dans le cadre
d'études empiriques n'ont pas vraiment trouvé de preuves solides
quant à des suppressions de masse causées par l'IA.

Selon une enquête que l'OCDE a menée l'an dernier, et à laquelle
le Canada a participé, plus de la moitié des entreprises répondantes
qui utilisent l'IA nous ont dit que cela n'avait eu aucune incidence
sur l'emploi au sein de leur organisation. Parmi celles qui ont signa‐
lé un changement, il y avait une répartition relativement égale entre
celles qui disaient que l'IA avait augmenté la quantité d'emplois et
celles qui disaient qu'elle avait diminué la quantité d'emplois.

Qu'est‑ce qui explique que l'IA ne semble pas avoir eu un effet
majeur sur l'emploi ni avoir diminué la quantité d'emplois? Les en‐
treprises nous ont dit que l'IA a principalement tendance à automa‐
tiser les tâches, et non les emplois. Elles nous ont dit que l'IA n'était
pas encore tout à fait rendu là.

Les entreprises nous ont expliqué que, lorsque l'intelligence arti‐
ficielle automatise un emploi, elles gèrent généralement la situation
en réaffectant des travailleurs dans d'autres secteurs d'activité, de
même qu'en s'en remettant à un ralentissement de l'embauche, à
l'attrition et aux départs à la retraite.

Si l'on tient compte de tout cela et du fait que les niveaux d'em‐
ploi sont actuellement élevés dans la plupart des pays de l'OCDE,
et si l'on tient également compte des prévisions en ce qui a trait au
vieillissement de la population dans bon nombre de pays de
l'OCDE au cours des deux prochaines décennies, je ne pense pas
qu'il y ait vraiment lieu de craindre que l'intelligence artificielle
mène à la fin du travail. Cependant, je pense qu'il y a certainement
un grand risque de perturbation, car les travailleurs doivent s'adap‐
ter à l'évolution des besoins en matière de compétences.

La même enquête de l'OCDE a révélé des résultats positifs en ce
qui concerne la qualité des emplois, mais aussi certains risques. Les
réponses des travailleurs qui utilisent l'IA étaient extrêmement po‐
sitives quant à son incidence, par exemple, sur la satisfaction à
l'égard du travail ainsi que sur la santé et la sécurité. Je crois que
cela s'explique en grande partie par le fait que l'intelligence artifi‐
cielle a tendance à automatiser beaucoup de tâches dangereuses et
fastidieuses. De plus, les travailleurs nous ont aussi dit apprécier le
fait que l'IA puisse les aider à prendre des décisions.
● (1635)

Par ailleurs, la plupart des travailleurs qui utilisent l'IA ont men‐
tionné qu'elle augmentait leur rythme de travail. Cela pourrait si‐
gnifier qu'elle accroît leur productivité, ce qui, je suppose, serait lo‐
gique. En même temps, nous savons qu'une intensité de travail ac‐
crue peut aussi entraîner des risques psychosociaux, comme une
augmentation du stress et de l'anxiété.

De nombreux travailleurs ont aussi dit craindre que la collecte de
données en milieu de travail porte atteinte à leur vie privée et donne
lieu à des décisions défavorables à leur endroit. Bon nombre de tra‐
vailleurs se sont dits favorables à l'interdiction ou la restriction de
l'utilisation de l'IA dans le cadre des processus d'embauche et de
congédiement de travailleurs.

Il y a aussi des répercussions sur le plan de l'inclusivité. Même
s'il est vrai que les travailleurs hautement qualifiés sont plus expo‐
sés à l'intelligence artificielle qu'ils ne l'étaient aux technologies du
passé, je pense que la question de savoir si les travailleurs peu qua‐
lifiés ont la capacité et les ressources nécessaires pour s'adapter de‐
meure une grande préoccupation.

Ces gens se trouvent peut-être dans une situation plus précaire.
Ils possèdent peut-être moins de pouvoir de négociation, et il peut
être plus difficile pour eux de se recycler ou de se perfectionner.

Lorsque l'OCDE...
Le président: Madame Lane, pourriez-vous conclure? Vous

pourrez dire ce que vous n'avez pas pu dire en répondant aux ques‐
tions. Je vous demanderais de conclure rapidement.

Mme Marguerita Lane: C'est parfait.

De toute évidence, les décideurs doivent agir. Dans certains cas,
cela peut se faire au moyen de dispositions législatives exis‐
tantes — par exemple celles sur la discrimination ou le droit d'orga‐
nisation —, mais, bien entendu, certains pays élaborent des lois et
des instruments non contraignants concernant expressément l'intel‐
ligence artificielle. La formation et la consultation des travailleurs
seront extrêmement importantes et, bien sûr, nous avons besoin de
solides données probantes pour suivre l'évolution de la situation
dans ce domaine, ce que l'OCDE continuera de faire.

Merci.
Le président: Merci, madame Lane.

Monsieur Roberts, vous avez cinq minutes.
● (1640)

M. Chris Roberts (directeur national, Services des politiques
sociales et économiques, Congrès du travail du Canada): Bon‐
jour, monsieur le président et membres du Comité. Je vous remer‐
cie de me donner l'occasion de comparaître devant vous aujourd'‐
hui.

Je tiens d'abord à féliciter le Comité d'avoir entrepris cette étude
très importante. Les syndicats au Canada s'intéressent de plus en
plus à l'incidence de l'intelligence artificielle sur le travail et l'em‐
ploi.

En 2022, le Congrès du travail du Canada, ou CTC, a formé un
groupe de travail sur l'intelligence artificielle et l'automatisation re‐
groupant des syndicats des secteurs public et privé et des représen‐
tants d'un éventail d'industries et de professions.

Lorsqu'on leur pose la question, bon nombre de travailleurs se
disent optimistes quant à la possibilité que les applications de l'IA
améliorent et enrichissent le travail. Elle pourrait le faire en auto‐
matisant des tâches simples et répétitives, ce qui permettrait de
consacrer plus de temps et d'attention à des tâches non routinières,
créatives et hautement spécialisées. Cela concorde avec la re‐
cherche de l'OCDE révélant que les travailleurs avaient constaté
une amélioration de leur rendement, et même de leur satisfaction
professionnelle après qu'ils ont commencé à utiliser l'IA au travail.
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Cela concorde aussi avec le point de vue selon lequel, comme
c'est le cas pour de nombreuses nouvelles technologies, l'IA n'a au‐
cune incidence intrinsèque sur la qualité du travail et de l'emploi.
La technologie est façonnée par les structures sociales et les rela‐
tions de pouvoir au sein desquelles elle a été conçue, développée et
adoptée. Ce qui compte, ce sont les choix que nous faisons quant à
l'orientation de la recherche sur l'IA et à la façon dont elle est déve‐
loppée et déployée.

Comme l'a dit un économiste, l'IA est un outil puissant pouvant
servir à déployer la créativité, le jugement et la flexibilité des hu‐
mains plutôt qu'à simplement automatiser leur travail. Toutefois,
l'IA est également susceptible de renforcer les inégalités de revenu,
de richesse et de pouvoir existantes, et donc d'aggraver la discrimi‐
nation, l'exclusion et l'insécurité auxquelles sont exposés de nom‐
breux travailleurs vulnérables; de porter atteinte au droit à la vie
privée des travailleurs en tant que producteurs et consommateurs; et
de créer des risques de préjudices pour les personnes et la société.

De nombreux travailleurs s'inquiètent de la suppression et de la
perte d'emplois. Comme l'IA automatise non seulement les tâches
cognitives routinières, mais aussi les tâches cognitives non routi‐
nières, le risque de suppression d'emplois va augmenter. Les em‐
plois peu spécialisés et semi-spécialisés ont toujours été davantage
touchés par l'automatisation, mais les professions hautement spé‐
cialisées se retrouvent maintenant exposées à des suppressions cau‐
sées par l'IA.

Outre les pertes d'emploi, il y a d'importantes préoccupations en
ce qui concerne le risque de discrimination; le suivi et la sur‐
veillance au travail; l'affaiblissement des droits à la protection de la
vie privée relativement à l'extraction, à l'utilisation et au partage des
renseignements personnels; et les éventuelles violations des droits
des travailleurs et des droits de la personne. Le déploiement de l'in‐
telligence artificielle dans le cadre de fonctions de gestion des res‐
sources humaines liées à l'embauche, à l'évaluation du rendement,
aux promotions, aux mesures disciplinaires et au licenciement est
une source d'inquiétude particulière.

Déjà, les personnes qui travaillent à la demande pour des plate‐
formes numériques sont aux prises avec une gestion algorithmique
ne rendant pas de comptes et des désactivations arbitraires.

Les technologies de reconnaissance faciale et vocale déployées
dans les lieux de travail comme les aéroports, de même que les
technologies permettant d'effectuer le suivi de la santé physique des
travailleurs et de recueillir des renseignements à ce sujet sont trou‐
blantes.

Les travailleurs des ports maritimes sont déjà aux prises avec des
décisions injustes et arbitraires en ce qui a trait aux autorisations de
sécurité. La prise de décisions automatisée qui s'appuie sur des al‐
gorithmes de reconnaissance de formes pourrait rendre ces déci‐
sions encore plus injustes et arbitraires.

Enfin, les travailleurs du secteur de la création et ceux des arts de
la scène ont des inquiétudes au sujet de leur capacité de conserver
le contrôle sur leur nom et leur image ou d'être rémunérés équita‐
blement pour leur travail.

Le principal message que les syndicats du Canada veulent trans‐
mettre aux décideurs en ce qui concerne l'intelligence artificielle est
le suivant : à mesure que les employeurs déploient des systèmes
d'IA, les travailleurs veulent davantage de transparence, d'échange
de renseignements, de consultation et de participation. Ils réclament

le droit d'être informés, d'être consultés et de participer au proces‐
sus, et ils veulent avoir accès à la formation et aux services d'adap‐
tation de la main-d'œuvre.

Voici quelques-unes de nos recommandations à l'intention du
gouvernement. Le gouvernement devrait présenter une vision et
une feuille de route concernant la réglementation adéquate du déve‐
loppement et de l'adoption de l'IA en milieu de travail. Cela devrait
comprendre une stratégie visant à faire en sorte que les travailleurs
et les syndicats aient voix au chapitre en matière de réglementation
et de surveillance de l'IA.

Cela commence par la création d'un conseil consultatif représen‐
tatif sur l'IA, qui serait en mesure non seulement de formuler des
recommandations à l'intention des décideurs sur les nouvelles
sources de préoccupation, mais aussi de cerner les lacunes en ma‐
tière de recherche, les besoins en matière de données et de re‐
cherche ainsi que les stratégies de diffusion de la recherche. À
l'heure actuelle, le droit des travailleurs d'être informés, d'accéder à
la formation et de participer au déploiement de nouvelles technolo‐
gies est relativement limité.

L'accès à l'éducation et à la formation professionnelles est très
inégal au Canada, et l'adaptation de la main-d'œuvre est relative‐
ment faible.
● (1645)

Monsieur le président, je vois que mon temps est écoulé. Je vais
m'en tenir à ces recommandations, et j'espère qu'il y aura un suivi
pendant la période des questions.

Merci.
Le président: Merci, monsieur Roberts.

Allez‑y, monsieur Carbonneau.
M. Laurent Carbonneau (directeur, Politiques et recherche,

Conseil canadien des innovateurs): Bonjour, monsieur le pré‐
sident et membres du Comité. Je vous remercie de l'invitation. Je
vous suis très reconnaissant de me donner l'occasion de discuter des
enjeux stratégiques liés à l'intelligence artificielle avec vous au‐
jourd'hui.

Je m'appelle Laurent Carbonneau. Je suis ici aujourd'hui à titre
de directeur des politiques et de la recherche du Conseil canadien
des innovateurs, ou CCI.

Le CCI est un conseil commercial national qui représente
150 des principales entreprises technologiques du Canada. Nous
nous consacrons à la promotion de politiques qui favorisent l'inno‐
vation, la croissance économique et la prospérité à long terme pour
tous les Canadiens. Nos sociétés membres ont toutes leur siège so‐
cial au Canada. Elles emploient plus de 52 000 personnes dans tout
le pays et sont des chefs de file dans les secteurs de la santé, des
technologies propres et financières, de la cybersécurité et, bien sûr,
de l'intelligence artificielle.

Pour les décideurs, l'IA sera un défi déterminant de notre époque.
Une famille de technologies nouvelles et véritablement polyva‐
lentes comme l'IA pourrait avoir sur le monde du travail et l'écono‐
mie des répercussions de l'ordre de celles engendrées par l'indus‐
trialisation et l'électrification. Je tiens à souligner ici que ces transi‐
tions ont posé des défis stratégiques extrêmement complexes aux
gouvernements, des défis que beaucoup n'ont pas été en mesure de
relever de façon équitable. C'est une bonne chose que le Parlement
se penche activement sur cette question.
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Cela dit, je pense qu'il est très prématuré de s'inquiéter de choses
comme les pertes d'emplois à grande échelle. Les entreprises cana‐
diennes dans leur ensemble font face au problème inverse,
c'est‑à‑dire une faible productivité et d'immenses besoins en main-
d'œuvre. Ce n'est pas normal pour une économie avancée. Jetons un
bref coup d'œil à la situation économique globale du Canada.

Sur le plan de la productivité, pour ce qui est du PIB par heure
travaillée — une mesure parmi d'autres —, le Canada se situait ré‐
cemment sous la moyenne de l'OCDE, juste derrière l'Italie et juste
devant la Turquie et l'Espagne. Nous faisons nettement moins
bonne figure qu'eux selon d'autres mesures, par exemple celle de
l'équilibre travail-vie personnelle, où nous sommes à égalité avec
les États-Unis en ce qui concerne le temps de loisirs, là encore sous
la moyenne de l'OCDE. Au chapitre du revenu net, qui tient compte
des impôts payés et des services reçus comme les soins de santé,
nous occupons le 13e rang dans le monde, derrière des pays riches
comme les États-Unis, mais aussi derrière de petites économies
comme la Belgique.

Les Canadiens travaillent beaucoup pour gagner un revenu mo‐
deste, même après prise en compte de services comme les soins de
santé et l'éducation. Selon des données récentes de Statistique
Canada, en fait, la productivité vient de passer sous le niveau de
2018. Il n'y a pas eu de croissance au cours des cinq dernières an‐
nées. Il ne faut pas se le cacher, pour relever les grands défis de
l'époque — la pauvreté, les changements climatiques et la réconci‐
liation, entre autres —, notre pays doit être plus riche et plus pro‐
ductif qu'il ne l'est actuellement, et en faire plus avec autant ou
moins de ressources.

L'IA constitue essentiellement une famille de technologies qui
accroissent l'efficience des intrants travail et capital. Pris ensemble,
la recherche et le développement liés à l'IA de même que sa com‐
mercialisation et son adoption représentent pour le Canada une im‐
portante occasion de corriger sa trajectoire économique inquiétante.
Nous devrions nous efforcer d'accorder la priorité à l'adoption de
technologies de l'IA qui rendent nos entreprises plus efficaces et qui
renforcent globalement notre économie.

Ce qu'il faut comprendre quant à l'aspect économique de l'IA,
c'est que, même s'il s'agit d'une technologie nouvelle, elle ne va pas
à contre-courant du fonctionnement général de l'économie de l'in‐
novation. Les entreprises qui commercialisent de récentes innova‐
tions, en particulier dans le domaine des technologies de l'informa‐
tion, réussissent parce qu'elles possèdent des actifs incorpo‐
rels — par exemple des brevets — qui excluent les rivaux, qu'elles
contrôlent de grandes quantités de données et qu'elles tirent parti
des effets de réseau pour rendre leurs produits et services plus utiles
pour les utilisateurs. En raison de ces facteurs fondamentaux de
réussite, l'économie de l'innovation d'aujourd'hui se caractérise par
des sociétés vedettes dotées des actifs, des données et des réseaux
de propriété intellectuelle dont elles ont besoin pour repousser la
concurrence.

L'IA est un secteur d'activité fortement tributaire de la propriété
intellectuelle et des données. Les entreprises axées sur l'IA qui au‐
ront du succès dans un avenir proche seront celles qui reproduiront
ce modèle où le gagnant rafle presque tout. Les décideurs qui s'ef‐
forcent de créer une prospérité durable et inclusive devraient s'atta‐
cher prioritairement à favoriser la croissance des concurrents cana‐
diens pour en faire des champions mondiaux et à faire en sorte que
leur réussite profite à l'ensemble du pays.

La valeur de l'ensemble du secteur de l'IA est actuellement esti‐
mée à environ 200 milliards de dollars, et elle devrait atteindre en‐
viron 2 billions de dollars d'ici 2030. Le Canada est bien positionné
dans l'industrie pour ce qui est du personnel hautement qualifié et
de la recherche de pointe, mais les entreprises canadiennes font
face à d'importants obstacles au moment de prendre de l'expansion.
L'absence d'expansion des entreprises canadiennes signifie que bon
nombre des retombées des investissements publics, de la recherche
et de la formation, y compris la propriété intellectuelle, profitent à
des entreprises à l'extérieur du Canada.

Par exemple, près de 75 % des droits de propriété intellec‐
tuelle — y compris les brevets — découlant de la Stratégie panca‐
nadienne en matière d'intelligence artificielle du gouvernement fé‐
déral appartiennent à des entités étrangères, notamment des géants
technologiques américains comme Uber, Meta et Alphabet.

La grappe d'innovation mondiale Scale AI a récemment publié
un rapport qui cerne les obstacles à l'adoption pour les entreprises
canadiennes. Les entreprises font face à de graves problèmes sur le
plan de l'accès aux meilleurs talents, malgré notre force impression‐
nante en matière de recherche, notamment en raison de salaires in‐
férieurs à ceux des concurrents américains. En fait, le bassin cana‐
dien de talents en intelligence artificielle a diminué de près de 20 %
au cours des trois dernières années. Cela transparaît dans les faibles
taux d'adoption: 48 % des entreprises canadiennes déclarent ne pas
utiliser l'IA, comparativement à moins de 36 % aux États-Unis,
38 % au Royaume-Uni et près de 39 % en France.

On ne sait toujours pas ce que l'IA signifiera pour l'avenir du tra‐
vail et les grandes tendances au chapitre de l'emploi, mais ce qui
ressort très clairement, c'est que, dans un créneau éventuellement
déterminant pour l'époque au sein d'un secteur où le gagnant rafle
presque tout, le Canada ne peut pas se permettre d'avancer vers
l'avenir en tant qu'utilisateur tardif de l'IA doté d'une faible capacité
nationale. Cela ne peut qu'aboutir à la stagnation. Les innovateurs
canadiens veulent bâtir la prochaine génération d'acteurs mondiaux
de l'IA ici, au Canada.

Je serai heureux de répondre à vos questions.

● (1650)

Le président: Merci, monsieur Carbonneau.

Nous allons maintenant entendre M. Frenette ou M. Dale, de Sta‐
tistique Canada. Vous avez cinq minutes.

M. Marc Frenette (économiste de recherche, Statistique
Canada): Monsieur le président, membres du Comité, merci de
nous avoir invités à cette réunion. Nous sommes heureux de pou‐
voir vous transmettre de l'information dans le cadre des discussions
sur l'incidence de l'intelligence artificielle sur la main-d'œuvre au
Canada.

Les technologies avancées peuvent exécuter des tâches qu'effec‐
tuent habituellement les humains. Depuis un certain temps, l'auto‐
matisation, qui repose sur des règles et suit des directives précises,
rend possible l'exécution de tâches routinières ou manuelles. Plus
récemment, des progrès significatifs ont été accomplis dans le do‐
maine de l'intelligence artificielle, ou IA, laquelle permet de faire
des prédictions basées sur des données, un peu comme le font les
humains. Or, ces progrès suscitent de nouvelles inquiétudes pour
les travailleurs dont l'emploi comporte des tâches cognitives ou non
routinières.
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De manière générale, la technologie comporte des avantages et
des inconvénients pour les travailleurs. Certains pourraient voir leur
emploi transformé, voire entièrement remplacé. D'un autre côté, la
technologie peut stimuler la productivité, car elle permet aux tra‐
vailleurs de se concentrer sur des tâches de plus haut niveau, qui
sont mieux récompensées sur le marché du travail, pendant que les
robots et les algorithmes informatiques prennent le relais des tâches
plus répétitives.

Des travailleurs plus productifs pourraient contribuer à rendre les
entreprises canadiennes plus compétitives sur les marchés mon‐
diaux et, ce faisant, améliorer le niveau de vie des Canadiens grâce
à la création d'emplois et à la hausse des salaires.

Nos données indiquent que, jusqu'à présent, l'adoption de techno‐
logies ne semble pas être associée à des pertes d'emplois générali‐
sées, mais elle semble bien être associée à la transformation des
emplois. En effet, de 1987 à 2019, soit juste avant la pandémie de
COVID‑19, les emplois au Canada se sont lentement éloignés de
tâches manuelles ou routinières pour passer à des tâches cognitives
ou non routinières. On pouvait sans doute s'y attendre, compte tenu
de la mise en œuvre, dans le secteur de la fabrication et d'autres
secteurs d'activité, de technologies automatisées pour l'exécution de
tâches répétitives. Cependant, d'autres facteurs, comme l'expansion
du commerce international, peuvent aussi avoir joué un rôle dans
cette transition.

Les raisons pour lesquelles cette tendance a été graduelle, malgré
les grandes avancées dans les domaines de l'automatisation et de
l'intelligence artificielle, sont inconnues. Parmi les facteurs qui ont
pu ralentir l'adoption des technologies de pointe figurent les sui‐
vants: les coûts d'investissement élevés requis pour leur mise en
œuvre, la réglementation et la résistance de la société à l'égard des
technologies accessibles au public comme les voitures autonomes
et les médecins robots.

La pandémie de COVID‑19 peut avoir accéléré les tendances
dans la transformation des emplois, notamment en incitant les en‐
treprises à investir dans des technologies automatisées et l'intelli‐
gence artificielle pour rendre leurs processus de production et de li‐
vraison plus résilients en cas de confinement futur. D'autres fac‐
teurs peuvent aussi avoir contribué à l'accélération des tendances,
comme la demande accrue de biens et de services produits par les
travailleurs du savoir.

Les données confirment que depuis le début de la pandémie de
COVID‑19, des changements notables ont été observés dans la na‐
ture du travail qu'accomplissent les Canadiens. Par exemple, la pro‐
portion de travailleurs occupant un poste dans une profession tech‐
nique, libérale ou de gestion — comportant principalement des
tâches cognitives ou non routinières — a augmenté pour passer de
32,3 % en 2019 à 36 % en 2022.

Cette augmentation enregistrée sur une courte période de trois
ans correspond à près du tiers de celle enregistrée pour les 35 der‐
nières années. La croissance observée ces dernières années a été
contrebalancée par une baisse de la proportion de travailleurs occu‐
pant un emploi dans le secteur des services, qui est passée de
21,3 % en 2019 à 19,2 % de l'ensemble des emplois en 2022, et de
la proportion de travailleurs occupant un emploi lié à la production,
aux corps de métiers et à l'exécution, qui est passée de 21,8 % en
2019 à 20,5 % en 2022.

De façon générale, toutes les tendances observées étaient simi‐
laires pour les hommes et pour les femmes.

La hausse des emplois dans les professions techniques, libérales
et de gestion, et la baisse des emplois dans le secteur des services
étaient beaucoup plus prononcées chez les jeunes travailleurs de 25
à 34 ans que chez les travailleurs plus âgés, les 45 à 54 ans. Cette
constatation n'est guère étonnante, compte tenu du fait que les
jeunes travailleurs ont généralement moins d'obligations familiales
et un plus grand nombre d'années devant eux pour récupérer leurs
investissements s'ils se recyclent en vue d'une nouvelle carrière.

Quoi qu'il en soit, la tendance plus marquée observée chez les
jeunes travailleurs peut être révélatrice des tendances futures,
quand les travailleurs plus âgés se retireront de la population active,
cédant la place aux plus jeunes qui se prêtent mieux aux emplois
modernes.

À la suite de la pandémie de COVID‑19, les tendances en ma‐
tière d'emploi peuvent aussi avoir été influencées par les avancées
rapides et très récentes dans le domaine de l'intelligence artificielle,
par exemple l'arrivée de vastes modèles langagiers comme
ChatGPT. Contrairement aux avancées technologiques antérieures,
l'utilisation de l'intelligence artificielle de pointe pourrait conduire à
une profonde transformation des emplois pour les travailleurs qui
effectuent des tâches cognitives, compte tenu des capacités de cette
technologie.

À l'heure actuelle, il est difficile de prédire si cela se produira ou
non. Cela pourrait dépendre de la présence ou non des contraintes
entourant l'adoption de l'intelligence artificielle mentionnées précé‐
demment, à savoir les coûts d'investissement élevés, la réglementa‐
tion et la résistance de la société.
● (1655)

Statistique Canada continuera de surveiller l'évolution de ces ten‐
dances et d'en rendre compte en s'appuyant sur les plus récentes
données de l'Enquête sur la population active. Les données du re‐
censement pourraient également servir à établir des tendances dé‐
mographiques pour les groupes de travailleurs qui seraient exposés
à des risques particulièrement élevés.

Monsieur le président, c'est ainsi que se termine ma déclaration.
Nous répondrons maintenant avec grand plaisir à vos questions.

Le président: Merci, monsieur Frenette.

Avant de passer aux questions, je tiens à informer les témoins
que Mme Lane pourrait devoir nous quitter avant la fin de la
séance, car il est près de 23 heures à l'endroit où elle se trouve. Si
vous avez des questions à lui poser, sachez simplement qu'elle de‐
vra peut-être nous quitter.

Nous allons commencer par Mme Ferreri, pour six minutes.
Mme Michelle Ferreri (Peterborough—Kawartha, PCC):

Merci, monsieur le président, et merci à tous nos témoins. Vos té‐
moignages étaient très intéressants et instructifs, et j'espère que
vous nous en fournirez une version écrite comportant beaucoup de
statistiques.

Madame Lane, je vais commencer par vous.

Je pense que l'une des questions que se posent les gens qui nous
regardent à la maison — et même les députés ici présents —, c'est
celle de savoir ce qui définit l'intelligence artificielle. À quoi cela
ressemble‑t‑il pour vous? Quelle est votre définition? Est‑ce la
caisse libre-service des grands magasins? Quelle est la définition de
l'IA du point de vue du milieu de travail?
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Le président: Madame Lane, vous êtes peut-être en mode silen‐
cieux.

Mme Marguerita Lane: Nous avons tendance à définir l'intelli‐
gence artificielle comme étant essentiellement un système informa‐
tique qui permet à des machines ou à des programmes d'accomplir
des tâches qui nécessitent habituellement l'intelligence humaine.

Ce qui est compliqué à cet égard, c'est que même les dévelop‐
peurs d'IA ou les experts en IA ne s'entendent pas sur ce qu'est l'in‐
telligence artificielle. Ils vous en donneront des définitions diffé‐
rentes, de sorte que, comme vous l'avez dit, de nombreuses techno‐
logies peuvent ou non être considérées comme relevant de l'IA, se‐
lon la personne à qui vous parlez.

Mme Michelle Ferreri: Pensez-vous qu'il serait utile de dispo‐
ser d'une définition lorsqu'on envisage une loi, d'une définition
claire? Si oui, qui serait responsable de l'élaboration de cette défini‐
tion?

Mme Marguerita Lane: Je pense qu'il faut que ce soit défini
dans le texte législatif. Par exemple, je sais que l'Union européenne
a eu de la difficulté à trouver une définition exacte. La définition
qui a été retenue a assurément suscité des commentaires. Je dois
dire, cependant, que je ne suis pas en mesure de vous conseiller sur
la façon exacte de définir l'IA.

Mme Michelle Ferreri: Je vous remercie de votre réponse.

Pensez-vous que les caisses libre-service — par exemple dans un
grand magasin ou une épicerie — sont considérées comme de l'IA?

Mme Marguerita Lane: Je pense qu'en général, elles ne sont
pas considérées comme telles, car elles lisent habituellement un
code à barres. Cependant, je dirais que, par exemple, une machine
dans un entrepôt d'Amazon qui effectue un balayage visuel et iden‐
tifie un produit serait généralement considérée comme de l'IA.
Même lorsque deux technologies différentes font essentiellement
quelque chose de très semblable, l'une peut correspondre à la défi‐
nition de l'IA et l'autre pas, en fait.

Mme Michelle Ferreri: Oui, merci. Il est même assez difficile
de critiquer l'IA en l'absence d'une définition. Je pense que, parfois,
cela semble un peu problématique.

J'aimerais passer à vous, monsieur Carbonneau. Je vous remercie
de votre témoignage. Vous nous avez fourni beaucoup de statis‐
tiques et de renseignements intéressants. J'aime votre vision de ce
que pourrait être le Canada par rapport à ce qu'il est actuellement.
J'aimerais que vous nous en disiez un peu plus à ce sujet. Selon
vous, si le Canada ne saute pas sur cette technologie inévi‐
table — comme on dit, le dentifrice est sorti du tube, ou bien le
cheval est sorti de l'écurie —, quelle sera sa position sur ce marché
s'il n'est pas concurrentiel?
● (1700)

M. Laurent Carbonneau: Je soulignerai encore une fois l'ex‐
cellent rapport produit par la grappe d'innovation mondiale
Scale AI, qui en parle un peu. Le rapport dit que nous en sommes
actuellement à un stade où on nous considère comme ayant une cer‐
taine force de démarrage et une très bonne capacité de recherche,
mais la réalité, c'est que nous risquons de n'avoir pratiquement pas
d'industrie au pays parce que nos entreprises en expansion sont in‐
capables de prendre de l'expansion à cause des divers obstacles
auxquels elles se heurtent, tant sur le plan technologique que sur le
plan plus général, relativement à la politique d'innovation qui per‐
met la croissance d'entreprises canadiennes novatrices.

Mme Michelle Ferreri: Pouvez-vous nous en dire davantage sur
ces obstacles? Actuellement, qu'est‑ce qui empêche les entreprises
canadiennes de vraiment commencer à bénéficier de l'IA?

M. Laurent Carbonneau: J'ai mentionné la main-d'œuvre, qui
représente un obstacle important. Les entreprises ont de la difficulté
à trouver des gens qui possèdent les bonnes compétences. J'ai men‐
tionné que nous avons de bons chercheurs, mais bon nombre d'entre
eux finissent par travailler pour les Google et compagnie de ce
monde, qui sont en mesure de payer des salaires beaucoup plus éle‐
vés... avec du plus beau temps, il faut le dire, dans bien des cas.

C'est merveilleux pour ces entreprises, évidemment, ainsi que
pour les gens qui obtiennent ces emplois, mais ce n'est probable‐
ment pas formidable pour le Canada dans son ensemble. Nous de‐
vrions trouver des moyens de permettre aux entreprises de rendre
les choses suffisamment attrayantes pour que les gens restent. Voilà
un obstacle.

À part celui‑là, dans une certaine mesure, c'est l'adoption. Ce
sont les clients et les marchés. Dès le départ, ces entreprises doivent
être mondiales, parce que le marché canadien n'est tout simplement
pas assez grand à lui seul pour propulser la croissance de ces entre‐
prises. Voilà un autre exemple.

Je pense que ce...
Mme Michelle Ferreri: Je crois qu'il ne me reste que 20 se‐

condes, alors je suis désolée.

Je voudrais revenir à Mme Lane, si vous me le permettez, parce
que je sais qu'elle doit partir.

Comment décidez-vous auprès de qui vous menez votre son‐
dage? Vous avez donné beaucoup de résultats sur les entreprises
auxquelles vous avez demandé des commentaires relativement à
l'IA, mais comment décidez-vous à qui vous posez les questions,
surtout s'il n'y a pas de définition claire de ce qu'est l'intelligence
artificielle?

Mme Marguerita Lane: C'est une bonne question.

Nous parlons à des entreprises et à des travailleurs des secteurs
manufacturier et financier, ce qui, évidemment, oriente déjà la
conversation vers les industries où l'utilisation de l'intelligence arti‐
ficielle est plus répandue et un peu plus mature également. Nous
parlons à des entreprises qui utilisent l'IA et à d'autres qui ne l'uti‐
lisent pas, alors il s'agit essentiellement d'une combinaison d'entre‐
prises.

Le président: Merci, madame Ferreri.

Monsieur Coteau, vous disposez de six minutes.
M. Michael Coteau (Don Valley-Est, Lib.): Merci beaucoup,

monsieur le président.

Je remercie tous les témoins qui sont des nôtres aujourd'hui. Je
pense que c'est une occasion incroyable pour le Comité d'apprendre
de vous et pour que vous nous communiquiez de précieux rensei‐
gnements afin de mieux guider les décideurs dorénavant en ce qui
concerne le marché du travail.

Je vais commencer par Mme Lane.

Vers la fin de votre exposé, vous avez commencé à parler du rôle
des décideurs en matière d'IA en général. Où voyez-vous les déci‐
deurs? Peut-être pourriez-vous nous parler un peu plus du rôle
qu'ils pourraient jouer pour contribuer à la croissance et à l'adoption
de l'IA et à son expansion au sein de notre main-d'œuvre?
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Vous pourrez peut-être simplement nous parler de certaines ad‐
ministrations où vous constatez que cela fonctionne bien, et peut-
être nous donner une petite idée de certains des éléments clés dont
nous devrions toujours tenir compte lorsque nous irons de l'avant.

Mme Marguerita Lane: J'ai été vraiment ravie, en entendant
certains des autres témoins, de constater qu'il semble y avoir un
large consensus quant à ce que nous observons. Il semble se déga‐
ger une image assez uniforme des avantages, mais aussi des dan‐
gers de l'IA.

Permettez-moi d'aborder la question qui visait à savoir ce que les
décideurs devraient faire. Je pense que la première chose à faire,
c'est de profiter des avantages de l'IA et de s'assurer que ceux‑ci
sont accessibles à tout le monde, à toutes les entreprises ainsi qu'à
tous les travailleurs. On doit également s'attaquer aux risques que
pose l'IA pour les droits fondamentaux des travailleurs et leur bien-
être.

J'avais commencé à expliquer qu'il existe des lois, bien entendu,
qui permettront de gérer certains de ces risques en ce qui a trait à la
discrimination, à la protection des données, au droit des travailleurs
de s'organiser et à la santé et la sécurité au travail. Selon moi, c'est
déjà un point de départ très important. Nous ne jetons pas ces
choses‑là à la poubelle du simple fait qu'il y a une nouvelle techno‐
logie. Bien sûr, il pourrait être nécessaire d'adopter, en plus de
celles‑là, une loi propre à l'IA et des lois non contraignantes qui
permettront de s'adapter à mesure que la situation progressera.

Vous avez posé une question au sujet de ce qui fonctionne bien.
Je pense que les entreprises qui réussissent bien grâce à l'IA, qui en
retirent des avantages et qui permettent à leurs travailleurs d'en pro‐
fiter également, tendent à être celles qui forment leurs employés
quant à son utilisation et qui les consultent à son sujet égale‐
ment — un intervenant précédent l'a mentionné — et où les tra‐
vailleurs peuvent participer au processus. Je pense que ce sont deux
facteurs clés.

Je pense également que la politique publique en matière de for‐
mation et d'éducation est très importante pour ce qui est de ré‐
pondre aux besoins changeants en matière de compétences, et, en‐
suite, bien entendu, il faut veiller à ce que la négociation collective
et le dialogue social puissent jouer un rôle afin d'appuyer les tra‐
vailleurs et les entreprises pendant la transition vers l'IA.

Selon moi, il est également très important, comme je l'ai dit, que
tout le monde ait la possibilité de profiter de l'IA. On revient à
l'éducation et à la formation, mais il est tout aussi important de s'as‐
surer, par exemple, que les travailleurs dans les PME ont eux aussi
la capacité d'adopter l'IA et qu'ils ne sont pas exclus du processus
simplement en raison des exigences en matière de données et des
lourdes exigences en matière de propriété intellectuelle.

En ce qui concerne les décideurs, il est nécessaire de suivre la si‐
tuation, de se tenir au courant de tout cela, alors, comme je l'ai
mentionné, les efforts de l'OCDE sont vraiment ciblés. Par
exemple...

● (1705)

M. Michael Coteau: Je vais intervenir. Je crois qu'il me reste en‐
viron une minute, et je voudrais vraiment poser des questions à
d'autres témoins. Tout ce que vous avez dit est très intéressant, et
j'aurais aimé avoir plus de temps, mais je vais passer à un autre té‐
moin, et je m'excuse de vous avoir interrompue.

Monsieur Carbonneau, vous avez parlé de la propriété intellec‐
tuelle. Je sais que le Conseil canadien des innovateurs a adopté par
le passé une position selon laquelle on prend une grande partie de la
propriété intellectuelle qui provient de nos universités et on la
transfère vers d'autres pays parce qu'il y a du capital là‑bas. Ces
pays offrent peut-être plus de souplesse pour leur permettre de
prendre de l'expansion rapidement.

L'une des critiques que j'ai entendues au sujet de la raison pour
laquelle, des pays comme le Canada, l'IA n'a pas autant de potentiel
de croissance qu'aux États-Unis ou en Chine, c'est que c'est à cause
des ensembles de données qui sont utilisés pour alimenter l'IA des‐
tinée à l'apprentissage machine. Est‑ce nécessairement vrai, de
votre point de vue?

M. Laurent Carbonneau: C'est une bonne question, et je pense
qu'il faudrait que je consulte certains députés pour vous donner une
réponse très dure. Ce que je peux vous dire, c'est que la question n'a
pas été abordée.

Je dirais, peut-être en ce qui concerne la transformation, que l'ac‐
cès à l'informatique pose un problème tel que nous pourrions peut-
être nous retrouver dans un goulot d'étranglement, alors que ce
pourrait ne pas être le cas dans d'autres pays. Je crois que le gou‐
vernement est peut-être en train d'étudier certaines options à cet
égard, ce qui, à mon avis, est une bonne chose.

Je pense que nous avons déployé d'excellents efforts, comme les
Canaries, dans le passé, pour avoir une certaine capacité informa‐
tique publique. Selon moi, c'est une bonne idée, et nous devrions
certainement essayer d'éviter ce goulot d'étranglement.

M. Michael Coteau: En ce qui concerne les 150 entreprises de
technologie qui font partie de votre consortium, des centaines de
millions de dollars ont été investis par des citoyens canadiens, par
le gouvernement, pour appuyer la recherche sur l'IA. Est‑ce qu'un
grand nombre de ces entreprises profitent de ce type d'investisse‐
ment dans la recherche?

M. Laurent Carbonneau: Oui, absolument. Je pense que, là où
nous échouons parfois, c'est dans le simple fait de nous assurer que
les Canadiens profitent davantage des investissements publics que
nous faisons. Nous en tirons certains — c'est indéniable —, mais
nous voulons nous assurer que la proportion de la valeur publique
par rapport aux fonds publics pour les Canadiens est aussi élevée
que possible.

M. Michael Coteau: Merci infiniment.

[Français]

Le président: Madame Chabot, vous avez la parole pour six mi‐
nutes.

Mme Louise Chabot (Thérèse-De Blainville, BQ): Merci,
monsieur le président.

Je remercie tous les témoins.

Madame Lane, je vais profiter de votre présence à titre de repré‐
sentante de l'OCDE. Je vous remercie d'être parmi nous. Je sais
qu'il est tard.

J'ai deux questions à vous poser.
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Du côté du Québec, j'ai sollicité des gens du milieu syndical qui
représentent des travailleurs dans ces secteurs en particulier pour
qu'ils viennent témoigner dans le cadre de cette étude. À l'heure ac‐
tuelle, l'incidence des technologies de l'intelligence artificielle sur
la main-d'œuvre n'est peut-être pas encore tangible. Nous théori‐
sons sur la question. C'est bien, nous essayons de prévoir ce qui
pourrait arriver, mais ce n'est pas encore clair.

Au Québec, en tout cas, les questions qu'on se pose sur l'intelli‐
gence artificielle sont surtout liées à l'éthique, particulièrement dans
les établissements d'enseignement supérieur. Beaucoup d'études
sont consacrées à l'incidence de l'intelligence artificielle sur
l'éthique de travail et l'éthique de production. Dans certains sec‐
teurs, on va jusqu'à dire qu'on devrait y mettre un frein. Je crois que
cela va continuer, comme la robotisation.

On a parlé de lois, mais qu'est-ce qu'il serait pertinent de faire
dès maintenant pour tenter de voir venir ce qui va arriver, un peu
comme dans le cas de l'automatisation? Comment pouvons-nous
agir en amont, étant donné que les effets ne sont pas encore très
tangibles?

● (1710)

[Traduction]

Mme Marguerita Lane: Vous avez mentionné qu'à l'heure ac‐
tuelle, l'incidence de l'IA n'est pas très concrète; elle est plutôt théo‐
rique. Selon moi, nous sommes à un point important entre le théo‐
rique et le concrétisé. Dans notre sondage, par exemple, lorsque
nous avons interrogé les travailleurs et les employeurs au sujet de
l'incidence sur la qualité des emplois, en réalité, nous leur avons
posé des questions au sujet de ce qui était déjà arrivé. Nous avons
constaté qu'il y avait déjà des changements dans les secteurs manu‐
facturier et financier. Oui, absolument, une grande partie des réper‐
cussions sont théoriques, mais je pense qu'il est important de souli‐
gner que des changements se produisent déjà.

Je pense qu'il y a là un point important au sujet de l'éthique et
que d'importantes questions d'éthique sont liées à l'IA. En milieu de
travail, nous disposons déjà d'outils pour nous attaquer à certains
des problèmes qu'elle soulève. Par exemple, nous pouvons parler
du risque éthique lié aux préjugés que l'IA peut introduire, mais, en
milieu de travail, nous avons une loi contre la discrimination, alors
je pense que nous pouvons encadrer les choses en ce qui a trait à
l'éthique. Cela donne l'impression qu'elles sont un peu plus théo‐
riques, mais je pense que nous avons déjà de vrais outils à notre
disposition pour traiter de certains aspects théoriques ou éthiques
de l'IA.

Quelle serait une mesure que nous pouvons prendre maintenant?
Je pense que nous pouvons commencer à réfléchir à la façon dont
nous voulons utiliser l'IA dans notre société et notre milieu de tra‐
vail, ainsi qu'à ce que nous croyons être des utilisations acceptables
et bonnes de cette technologie. Il pourrait s'agir d'un point de départ
pour une loi sur l'IA.

Ce n'est pas parce que quelque chose peut être fait, parce que
quelque chose est faisable dans le cadre de la technologie, que nous
devons y donner suite. Que ce soit la société, les syndicats ou les
entreprises qui prennent cette décision, peut-être que, tous en‐
semble, nous pouvons déjà commencer à parler du genre de société
que nous aimerions avoir et du rôle que devrait y jouer l'IA.

Merci.

[Français]
Mme Louise Chabot: Vous avez parlé de l'Union européenne, je

crois, qui a adopté une loi. Y a-t-il d'autres exemples semblables?

Maintenant, je vais sortir du monde du travail, des conventions
collectives et des syndicats.

Qu'est-ce qu'un ordre de gouvernement cherche à encadrer en se
dotant d'une loi sur l'intelligence artificielle? Quelle est la motiva‐
tion du législateur?
[Traduction]

Mme Marguerita Lane: Dans la Loi sur l'IA de l'Union euro‐
péenne, on a choisi d'adopter l'approche consistant essentiellement
à examiner l'IA à risque élevé et à faible risque. L'idée, c'est que
l'IA à risque élevé est le type qui devra passer par un processus pré‐
cis, un lourd processus d'autorisation, alors que l'IA à faible risque
pourra essentiellement faire son chemin.

L'IA à risque élevé pourrait être celle, par exemple, qu'on utilise
dans des situations où une personne risque de subir un préjudice...
par exemple, son gagne-pain, sa liberté ou sa santé. Il s'agit essen‐
tiellement d'une approche qui est adoptée, et nous verrons comment
elle fonctionnera en pratique.

L'Allemagne est un autre exemple intéressant. Cette mesure n'a
rien à voir avec l'IA. Elle est en place depuis un certain temps. Es‐
sentiellement, on exige la consultation des travailleurs chaque fois
qu'une technologie est introduite dans le milieu de travail et qu'elle
a une incidence sur leurs conditions de travail. Je pense qu'il sera
également intéressant de voir comment ce système existant pourra
réagir à l'introduction de l'IA. Il ne s'agit pas d'une politique visant
l'IA précisément; elle est en place depuis un certain temps.

Ce sont deux exemples de façons dont des gens de partout dans
le monde font face à ce défi.
● (1715)

[Français]
Le président: Merci, madame Chabot.
Mme Louise Chabot: Merci beaucoup.

[Traduction]
Le président: Madame Zarrillo, vous avez six minutes.
Mme Bonita Zarrillo (Port Moody—Coquitlam, NPD): Mer‐

ci, monsieur le président.

Je crois que la majeure partie de mon temps de parole sera consa‐
crée à M. Carbonneau, s'il vous n'y voyez pas d'inconvénient.

Je remercie tous les témoins.

Je veux revenir sur quelque chose qui a été évoqué dans le témoi‐
gnage de M. Carbonneau concernant le fait que les revenus nets se‐
raient trop peu élevés au Canada. Cela me préoccupe en ce qui
concerne l'intelligence artificielle. Comment pouvons-nous proté‐
ger le revenu des travailleurs lorsque leur valeur cognitive,
c'est‑à‑dire leurs idées ou leurs pensées, est déjà saisie, copiée, dé‐
ployée à grande échelle et peut-être monnayée?

Comment pouvons-nous protéger leur propriété intellectuelle
cognitive? Nous parlons toujours de la propriété intellectuelle, mais
comment pouvons-nous protéger leur propriété cognitive, alors
qu'il faut peut-être seulement que ce soit une pensée qui a été parta‐
gée une, deux ou trois fois et qu'il est possible de la déployer à
grande échelle et de l'utiliser?
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M. Laurent Carbonneau: Il s'agit certes d'une grande question,
et je ne pense pas avoir de réponse complète. Je ne suis pas certain
que qui que ce soit en ait une.

Ce que je dirais, c'est que, de façon générale, je pense que les
pays qui réussiront bien dans le domaine de l'IA seront ceux qui
pourront faire accepter son adoption et son utilisation dans les so‐
ciétés, et je pense que nous devrons répondre à ces questions sous
une forme ou une autre, probablement le plus tôt possible.

Le Parlement étudie actuellement un projet de loi, le projet de
loi C‑27, qui met en œuvre un cadre législatif pour l'élaboration
d'un cadre réglementaire sur l'intelligence artificielle. Je pense
qu'au moment de son entrée en vigueur et de l'élaboration du règle‐
ment, on aura beaucoup de latitude pour être très sensible à l'aspect
que prendra l'avenir de ce genre d'enjeux.

J'applaudirai certains des autres travaux du Conseil canadien des
innovateurs à cet égard. Au début de septembre, je crois — ma no‐
tion du temps s'est embrouillée cet automne, tout comme pour bon
nombre d'entre vous, j'en suis sûr —, nous avons publié une feuille
de route sur le leadership responsable en matière d'intelligence arti‐
ficielle qui approfondit certaines des questions entourant la
confiance du public.

Je pense que le Parlement devrait envisager sérieusement la créa‐
tion d'un poste de directeur parlementaire des sciences et de la tech‐
nologie qui exercerait une fonction analogue à celle du directeur
parlementaire du budget et qui ressemblerait beaucoup à ce que fai‐
sait l'Office of Technology Assessment — ou le bureau d'évaluation
des technologies —, qui, malheureusement, est maintenant aboli, au
Congrès américain. Ce directeur vous donnerait, en tant que parle‐
mentaires et en tant que membres du public, des renseignements
opportuns et exploitables sur les nouvelles technologies et les en‐
jeux scientifiques, ce qui contribuerait à éclairer un grand nombre
des débats et nous mettrait tous sur un pied d'égalité pour ce qui est
de comprendre un grand nombre des nouveaux enjeux technolo‐
giques.

Je pense que c'est le genre d'infrastructure sociale, si on veut, ou
d'infrastructure parlementaire qui pourrait exercer une fonction très
utile en traitant ce genre d'enjeux et en nous donnant, selon moi,
une meilleure base pour le faire.

Mme Bonita Zarrillo: Merci de cette réponse.

Je vous remercie également pour votre mémoire écrit, parce que
je sais que la confiance était l'un des éléments qui y étaient abordés.

Je pense que l'une des difficultés, c'est de savoir si le travailleur
moyen, la famille moyenne au Canada, a accès à des conversations
à ce sujet. Ces gens ont-ils accès au processus décisionnel à cet
égard? Je pense que c'est l'une des choses qui jouent sur la
confiance. Ce qui est difficile, c'est que, oui, un autre organisme
pourrait être créé, mais comment peuvent-ils obtenir des points
d'accès à cet organisme?

Cela m'amène à réfléchir à la façon dont ce sujet interagit avec
les conversations qui ont lieu en ce moment relativement au revenu
de base, parce que c'est presque comme si les travailleurs allaient
avoir moins de pouvoir, surtout si une grande partie de la valeur de
cette technologie qu'est l'IA se trouve dans des serveurs qui ne sont
pas au Canada, ou que les données ne se trouvent pas au Canada.

A‑t‑on tenu des discussions concernant le lien entre le revenu de
base et l'intelligence artificielle en ce qui a trait au revenu des gens?

M. Laurent Carbonneau: De notre point de vue, je sais qu'on
en a tenues. C'est un sujet qui a fait l'objet de discussions à un ni‐
veau général, mais, pour parler au nom de nos membres, je ne peux
pas dire que nous l'ayons beaucoup abordé, parce que je pense que
la perspective qu'il s'agisse d'une réalité est assez éloignée.

● (1720)

Mme Bonita Zarrillo: D'accord. Merci.

Cela m'inquiète quand j'entends dire que nous consultons les sec‐
teurs manufacturier et financier, alors que beaucoup de femmes
sont dans l'économie des soins. On dirait que beaucoup de tra‐
vailleuses qui s'en soucient ne sont pas autant en mesure de partici‐
per à cette conversation.

Je vais passer à M. Roberts.

Je vous remercie infiniment de votre témoignage.

L'une des choses qui me viennent à l'esprit — puisque le Comité
se penche également sur les personnes handicapées —, c'est qu'il y
a là une possibilité d'accroître l'équité au sein de la main-d'œuvre
relativement à ces personnes.

Je me demande simplement si vous pourriez nous en dire un peu
plus sur la façon dont cette technologie pourrait aider les tra‐
vailleurs. Je pense aussi aux travailleurs marginalisés dans l'écono‐
mie des soins, qui sont dévalorisés, sous-financés et sous-protégés
dans l'économie.

M. Chris Roberts: J'avais espéré aborder cette question dans ma
déclaration préliminaire, mais je n'ai pas eu le temps.

Je pense que vous avez tout à fait raison de dire qu'en ce qui
concerne les travailleurs qui ont des problèmes physiques, par
exemple, les applications de l'IA offrent un potentiel énorme d'ac‐
croissement de leur participation.

Selon moi, les investissements dans les travailleurs handicapés
sont tout à fait déterminants. Il faut que l'on soit ouvert à l'idée d'ac‐
commoder ces travailleurs. Les dispositions et les conditions que
réclament maintenant les syndicats et les défenseurs des droits des
personnes handicapées doivent également être incluses.

Il n'y a pas de solution technologique simple aux obstacles et aux
défis auxquels ces travailleurs font face, mais il ne fait aucun doute
que la technologie présente un potentiel. Tout dépend de la façon
dont elle est adaptée, déployée et mise en œuvre dans les milieux
de travail.

Mme Bonita Zarrillo: Merci beaucoup. Je veux simplement po‐
ser une question au sujet des conversations sur les revenus.

À l'heure actuelle, les revenus sont trop peu élevés au Canada.
Nous le savons. Nous savons que même les mesures de soutien du
revenu ne suivent pas le coût de la vie au pays.

Le Congrès du travail du Canada considère-t‑il que l'intelligence
artificielle peut améliorer les revenus ou soutenir davantage de pro‐
grammes de protection du revenu? Selon vous, quelle incidence
cette technologie aura-t-elle sur le revenu des Canadiens?

Le président: Répondez brièvement.

M. Chris Roberts: La technologie n'est pas déterminante. Ce
sont les conditions et les structures sociales qui comptent.
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Voilà pourquoi je ne suis pas d'accord pour dire que la producti‐
vité est déterminante à court terme. À long terme, elle peut façon‐
ner et déterminer la prospérité, mais, si les progrès en matière de
productivité réalisés grâce à l'IA se dirigent entièrement vers les
propriétaires de ces applications et aux entreprises qui les déploient,
cela n'améliorera pas les revenus des personnes à faible revenu.

Le président: Merci, madame Zarrillo.

Avant que nous passions à la deuxième série de questions, je
voudrais aviser Mme Lane.

Vous avez le choix de rester. Vous pouvez constater que beau‐
coup de membres du Comité veulent vous parler. Si vous choisissez
de partir, faites simplement signe de la main et fermez votre ses‐
sion. C'est à vous de décider, madame Lane.

Nous allons céder la parole à Mme Gray, pour cinq minutes.
Mme Tracy Gray (Kelowna—Lake Country, PCC): Merci,

monsieur le président, et merci à tous les témoins de leur présence.

Mes premières questions s'adressent au Conseil canadien des in‐
novateurs.

Dans votre déclaration préliminaire, vous avez dit que la faible
productivité n'était « pas normale pour les économies avancées ».

Je me demande si vous pouvez nous expliquer cette affirmation
ou nous donner un peu plus de détails sur ce que vous entendiez par
là.

M. Laurent Carbonneau: C'est une très grande question.

Si on regarde notre niveau de vie, nos revenus et beaucoup
d'autres choses du genre, on se dit que c'est une économie très pro‐
ductive, mais, si on regarde sous le capot, elle est moins productive
que ce à quoi on s'attendait. Il y a beaucoup de raisons qui ex‐
pliquent cette situation, qui sont historiques et qui ont trait à la
structure industrielle...

Voilà ce que je veux dire, essentiellement.
Mme Tracy Gray: Quel est le rapport avec les citoyens cana‐

diens? Qu'est‑ce que cela signifie pour les Canadiens et pour le cli‐
mat des affaires au pays?

M. Laurent Carbonneau: Je vais revenir à quelque chose qu'a
dit M. Roberts, c'est-à-dire que cette technologie n'est pas la pana‐
cée. Je pense que c'est tout à fait juste. La destination de l'argent
importe vraiment. Il s'agit de savoir combien de richesse nous géné‐
rons en tant que pays, et la question de savoir où va la richesse en
est une qui concerne la politique. C'est tout à fait juste; je ne suis
pas en désaccord avec ce propos.

À cet égard, l'incidence de cette technologie, c'est l'ampleur de
notre horizon en tant que pays. Si notre économie n'est pas très pro‐
ductive par rapport à celle de nos voisins, ce manque de productivi‐
té ne fait qu'exclure des options pour l'avenir. Il exclut les solutions
possibles à des problèmes comme les changements climatiques, la
réconciliation et la pauvreté. Il ne fait que limiter les ressources
dont nous disposons pour nous attaquer à ces problèmes sociaux et
jouir d'un niveau de vie élevé.
● (1725)

Mme Tracy Gray: C'est très bien. Merci.

Je vais m'adresser à la représentante de l'OCDE sur le même su‐
jet…

Le président: Elle est partie.

Mme Tracy Gray: Oh, est-elle partie? D'accord. Je savais qu'à
un moment donné, elle allait se retirer.

Je reviens au Conseil canadien des innovateurs. Quelle est la ten‐
dance actuelle en matière de productivité?

M. Laurent Carbonneau: Je l'ai mentionné dans ma déclaration
d'ouverture. Depuis le deuxième trimestre de 2018, il y a eu de pe‐
tites oscillations, mais nous sommes en fait un peu en deçà de là où
nous étions à ce moment‑là. C'est assez inquiétant, n'est‑ce pas? On
s'attend à ce que la croissance de la productivité soit faible, mais
raisonnablement constante. Manifestement, les cinq dernières an‐
nées ont été bizarres à bien des égards, mais d'autres pays n'ont pas
eu cette expérience.

Ce sera très inquiétant, selon moi, si nous voyons cette tendance
se poursuivre. Nous espérons qu'elle ne se poursuivra pas, mais je
crois qu'il y a des raisons structurelles de penser que cela pourrait
continuer d'être le cas.

Mme Tracy Gray: Où nous situons-nous par rapport aux autres
pays? Où en sommes-nous sur le plan de l'expansion? Où nous si‐
tuons-nous par rapport à notre principal partenaire commercial, les
États-Unis?

M. Laurent Carbonneau: Je peux parler de la partie concernant
les États-Unis. Nous sommes loin derrière eux. Il y a un écart assez
important au chapitre de la production par heure travaillée.

En ce qui concerne les autres, honnêtement, je devrai vous reve‐
nir là‑dessus. J'ai fait quelques comparaisons dans ma déclaration,
en disant que nous nous situons à peu près au même niveau que
l'Italie, la Turquie et l'Espagne, mais je ne me souviens pas exacte‐
ment des 10 premiers ou quel que soit le nombre.

Mme Tracy Gray: Sur le sujet des États-Unis, dans le document
intitulé A Roadmap for Responsible AI Leadership in Canada, vous
avez dit que ce pays travaillait là‑dessus. On a publié cette semaine
des règles sur l'IA aux États-Unis. J'aimerais savoir si vous avez eu
l'occasion de les parcourir. Avez-vous quelque chose à dire au sujet
de ces règles?

M. Laurent Carbonneau: Oui, j'y ai jeté un coup d'œil rapide.
Je dirais que c'est une série de mesures assez impressionnante. De
façon générale, je pense que c'est très bien. Ce document va plus
loin que le cadre législatif actuel, et, honnêtement, c'est à cela que
l'on se serait attendu. Je pense que l'actuel projet de loi sur l'IA pré‐
voit que c'est ainsi, en quelque sorte, que nous allons encadrer les
règles… et puis créons ces règles.

En réalité, le décret est une approche très différente. Il s'agit de
ce qu'on peut faire par l'entremise de l'exécutif. Il contient des me‐
sures vraiment intéressantes concernant les normes. Il y a des me‐
sures vraiment intéressantes relativement à la vérification des
grands modèles linguistiques qui pourraient avoir des répercussions
sur la sécurité.

Dans l'ensemble, je crois qu'il s'agit d'un travail vraiment impres‐
sionnant. Il faudrait que j'examine de plus près la façon dont ces
règles seront mises en œuvre, mais je pense que nos premières im‐
pressions étaient raisonnablement positives.

Mme Tracy Gray: J'ai une autre petite question. Mon temps de
parole est presque écoulé.
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Sans entrer dans les détails pour l'instant, pensez-vous qu'il serait
avantageux pour le Canada de s'harmoniser avec des pays comme
les États-Unis et peut-être d'autres… de vraiment étudier les possi‐
bilités d'harmonisation? Est‑ce quelque chose que le Canada devrait
envisager?

M. Laurent Carbonneau: Absolument, oui: Je pense que c'est
la réponse courte. Comme je l'ai mentionné plus tôt, en ce qui
concerne l'expansion des entreprises d'IA, le Canada n'est pas un
énorme marché mondial. Si les entreprises sont en mesure de livrer
une concurrence à l'échelle mondiale dès le départ parce que notre
système de réglementation est aligné sur ceux de l'Union euro‐
péenne et des États-Unis, ce sera un très grand avantage.

Le président: Merci, madame Gray.

Nous allons passer à M. Kusmierczyk; vous disposez de cinq mi‐
nutes.

M. Irek Kusmierczyk (Windsor—Tecumseh, Lib.): Merci,
monsieur le président.

C'est une discussion absolument fascinante et opportune. Au‐
jourd'hui, le président Joe Biden a publié un gazouillis au sujet de
son décret sur l'IA. Je sais que, demain, le Royaume-Uni accueille‐
ra un sommet international sur la sécurité de l'IA. Encore une fois,
cette discussion tombe vraiment à point nommé. Je tiens à remer‐
cier mon collègue, Michael Coteau, d'avoir proposé cette étude au
Comité.

Monsieur Roberts, j'ai trouvé très intéressant de lire le rapport
qui vient d'être publié par le Congrès du travail du Canada et l'Insti‐
tut Pembina en septembre, intitulé Plan pour les emplois durables.
On y parle de la façon dont le Canada peut établir un cadre de sou‐
tien qui permettra d'aider les travailleurs à faire la transition vers
une économie à zéro émission. C'est une excellente lecture. Je le re‐
commande fortement. Il cadre bien avec le projet de loi que le Par‐
lement étudie actuellement, le projet de loi C‑50, que nous avons
présenté.

Pouvez-vous parler de certains des parallèles dégagés ou des le‐
çons tirées de cette conversation ou de ce processus et de la façon
dont ils pourraient s'appliquer à la conversation sur les défis, qu'il
s'agisse de l'IA, de l'automatisation ou de la numérisation, et sur les
leçons que nous pouvons en tirer et les parallèles que nous pouvons
en dégager?
● (1730)

M. Chris Roberts: Depuis longtemps, le mouvement ouvrier
prône une transition équitable vers une économie durable, l'idée
étant que les travailleurs doivent envisager leur propre avenir dans
la nouvelle économie; autrement, ils n'appuieront pas l'adoption
d'une entente de carboneutralité. L'idée était que les travailleurs
doivent participer au processus. Ils doivent avoir leur mot à dire, et
leurs intérêts doivent être inclus dans la transition.

Je dirais qu'il en va de même pour l'IA. Si on fait participer les
travailleurs, s'ils voient une voie qui mène à un avenir prospère
pour leur famille et pour eux-mêmes, ils vont participer. Il y aura
une approbation sociale à l'égard de cette participation.

Cela signifie également que nous devons considérer les compé‐
tences numériques, la numérisation du travail comme une transition
semblable aux transformations du travail qui seront nécessaires au
passage à une économie durable. Cela signifie qu'il faut investir
dans des mécanismes d'adaptation de la main-d'œuvre et veiller à ce
que la formation soit répartie de façon beaucoup plus équitable

qu'elle ne l'est aujourd'hui et à ce que des possibilités d'apprentis‐
sage continu et d'éducation permanente soient offertes pour que les
travailleurs en milieu de carrière puissent, par exemple, s'adapter, et
des choses du genre.

Votre analogie est très appropriée.
M. Irek Kusmierczyk: Avez-vous des recommandations pré‐

cises à formuler sur la façon d'inclure les travailleurs et ce qu'ils ont
à dire dans cette conversation?

Notre gouvernement a consacré plus de 400 millions de dollars à
la Stratégie pancanadienne en matière d'intelligence artificielle.
Nous avons établi dans tout le pays des centres qui se penchent sur
cette question.

Comment pouvons-nous faire participer les travailleurs à cette
conversation, leur donner leur mot à dire?

M. Chris Roberts: Le projet de loi C‑50 et le cadre pour des
emplois durables prévoient la création d'un conseil de partenariat
qui réunira les travailleurs, l'industrie et d'autres intérêts pour ré‐
pondre aux besoins en matière de compétences et de programmes
sur le marché du travail afin que l'on effectue cette transition.

Nous pouvons également façonner de façon semblable des insti‐
tutions qui feront participer les travailleurs et leurs organisations au
processus. Il existe actuellement un conseil consultatif sur l'IA.
Malheureusement, il est constitué exclusivement de représentants
de l'industrie et d'universitaires. Il n'y a pas d'organisations de dé‐
fense de la société civile, des travailleurs ou des droits de la per‐
sonne, et ainsi de suite.

Ce serait un point de départ: créer un organisme qui peut cerner
les besoins en matière de compétences et les programmes néces‐
saires, en collaboration, et susciter une partie de l'approbation so‐
ciale requise. Ensuite, je pense que l'Établissement de tables secto‐
rielles qui recenseraient les besoins propres à l'industrie et au sec‐
teur en fonction de l'évolution de l'intelligence artificielle et de la
numérisation du travail nous permettrait de faire beaucoup de che‐
min.

M. Irek Kusmierczyk: Tout à fait.

Monsieur le président, je vais partager une bonne partie de mon
temps de parole avec mon collègue, M. Fragiskatos.

Le président: Vous avez 30 secondes.
M. Peter Fragiskatos (London-Centre-Nord, Lib.): Nous nous

en tiendrons donc à 30 secondes.

Monsieur Carbonneau, au début de votre déclaration prélimi‐
naire, vous avez parlé de la productivité en général. Il y a quelques
jours, j'ai rencontré un représentant de l'Association canadienne des
constructeurs d'habitations qui m'a parlé des permis.

Nous savons que les municipalités prennent souvent beaucoup de
temps pour délivrer des permis de construction résidentielle. Sans
entrer dans les raisons de cette situation — car elles sont nom‐
breuses —, il a mentionné l'intelligence artificielle comme solution
à ce problème. Il a indiqué que les technologies d'intelligence artifi‐
cielle pourraient approuver des permis, tout en respectant toutes les
lignes directrices établies par les municipalités, en quelques mi‐
nutes seulement — ou du moins en quelques heures.

Que pensez-vous de cette solution aux défis en matière de loge‐
ment qui se posent actuellement au pays?

Le président: Veuillez répondre très brièvement.
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M. Laurent Carbonneau: Je vais revenir un peu en arrière, tout
en restant bref. Je dirais qu'il serait possible pour le secteur public
en général d'utiliser l'intelligence artificielle dans un plus grand
nombre de ses activités.

Pour ce faire, je pense que nous devrons probablement changer
un peu la façon dont nous abordons l'approvisionnement afin d'éta‐
blir un dialogue plus efficace entre les innovateurs et les personnes
qui souhaitent acheter de l'innovation au sein du secteur public.

Nos structures actuelles ne permettent pas vraiment de mettre en
place un tel processus. En effet, l'innovation est essentiellement un
processus itératif, et cela ne correspond pas vraiment à la façon
dont les choses fonctionnent actuellement.

Je pense que ce serait fantastique. Je pense qu'il existe de nom‐
breuses possibilités d'utilisation de l'intelligence artificielle dans le
secteur public, y compris dans le secteur du logement, mais nous
devons examiner ces structures et déterminer comment nous pou‐
vons les améliorer.
● (1735)

Le président: Je vous remercie, monsieur Fragiskatos.
[Français]

Madame Chabot, vous avez la parole pour deux minutes et de‐
mie.

Mme Louise Chabot: Merci, monsieur le président.

C'est vrai, je n'ai que deux minutes et demie.

Bonjour, monsieur Roberts. C'est à vous que s'adressera ma pre‐
mière question.

En ce qui concerne les questions d'intelligence artificielle, en
tout cas, je regarde le monde syndical au Québec et cela me
convient. Déjà, dans le monde syndical au Québec, certains syndi‐
cats sont affiliés aussi au CTC, soit le Congrès du travail du
Canada. On tente déjà de mettre en œuvre des modèles de comités
de travail dans certains secteurs dans des conventions collectives.

On parle d'intelligence artificielle, mais on a quand même connu
la robotisation, l'automatisation, particulièrement dans les grandes
entreprises. Prenons l'exemple de l'industrie automobile, où l'intelli‐
gence artificielle fait appel à quelque chose de nouveau.

Vous avez parlé de modèles de dialogue social, si je vous ai bien
compris. Au Québec, nous avons le grand bonheur d'avoir, depuis
25 ans, la Commission des partenaires du marché du travail, qui
réunit justement les plus grands acteurs de façon tripartite. Ce sont
donc des questions sur lesquelles nous nous sommes penchés. C'est
un beau modèle.

Cependant, il me reste quand même des inquiétudes. Corrigez-
moi si je me trompe, mais je pense que le milieu syndical peut jouer
un grand rôle auprès des membres de conventions collectives. On
parle de qualification et de formation, mais on sait que, en ce qui
concerne le taux de syndicalisation dans le secteur privé est quand
même faible à certains égards. Heureusement, on s'en tire mieux
qu'ailleurs, notamment par rapport aux États‑Unis. Comment peut-
on outiller les travailleurs qui ne sont pas représentés et s'assurer
qu'ils trouvent leur voie?

Prenons les exemples d'Uber et d'Airbnb. Ces deux entreprises
représentent tout un modèle d'exploitation de travail à faible rému‐
nération — c'est ainsi que je vais l'appeler —, où l'on retrouve des

travailleurs autonomes aux quatre coins du pays. Cela pose aussi un
problème.

Êtes-vous d'accord avec moi?
[Traduction]

M. Chris Roberts: Oui, je suis d'accord, et je pense que vous
soulevez un problème très important. Je pense que les conventions
collectives peuvent parfois donner le ton à des politiques publiques
et à des innovations législatives qui affectent tous les travailleurs. Il
est donc essentiel d'élargir l'accès à la syndicalisation pour les tra‐
vailleurs qui le souhaitent, afin qu'ils puissent donner leur avis et
jouer un rôle dans l'évolution des technologies au travail.

Pour de nombreuses personnes qui travaillent pour des plate‐
formes numériques de voiturage, la question de la classification er‐
ronée des travailleurs de ce secteur est un enjeu fondamental, et
l'accès aux normes existantes en matière d'emploi est la première
étape pour obtenir certaines protections élémentaires qui sont réser‐
vées aux travailleurs dans le cadre d'une relation de travail. Je
pense qu'il existe aussi une combinaison de changements liés aux
lois, aux règlements et aux lieux de travail qui pourrait améliorer la
situation des travailleurs non syndiqués.
[Français]

Le président: Merci, madame Chabot.
[Traduction]

Madame Zarrillo, vous avez deux minutes et demie.
Mme Bonita Zarrillo: Je vous remercie, monsieur le président.

Ma question s'adresse à M. Frenette, de Statistique Canada. Dans
le cadre de cette étude, j'aimerais notamment entendre des témoi‐
gnages sur la protection du revenu des travailleurs et sur l'améliora‐
tion de l'équité en matière d'emploi. Ma question concerne surtout
les renseignements collectés, car bien entendu, comme on le dit
souvent, si on ne mesure rien, on ne pourra pas atteindre les objec‐
tifs.

Pourriez-vous nous communiquer les renseignements dont dis‐
pose actuellement Statistique Canada sur le revenu et l'équité en
matière d'emploi à la suite des changements liés à l'intelligence arti‐
ficielle qui ont été apportés au sein de la main-d'œuvre? Quels
types de données recommanderiez-vous de collecter?

M. Marc Frenette: Nous n'avons pas de programme visant ex‐
pressément l'intelligence artificielle et le revenu. En plus des points
que j'ai abordés dans ma déclaration préliminaire, j'ai déjà effectué
des travaux qui portaient non pas sur l'intelligence artificielle, mais
sur les risques liés à l'automatisation. Il ressort de ces travaux que
les travailleurs qui occupent des emplois plus vulnérables sur le
marché du travail ont tendance à être plus exposés au risque d'auto‐
matisation de leurs tâches, et cela inclut les travailleurs à faible re‐
venu.

Il s'agissait d'une étude ponctuelle, et je ne sais pas si mon col‐
lègue, M. Dale, a quelque chose à ajouter à ce sujet. Je tiens à pré‐
ciser que nous avons un programme permanent sur le revenu, mais
à ma connaissance, il n'y a pas de programme visant à lier ce volet
à l'intelligence artificielle.
● (1740)

M. Vincent Dale (directeur général, Marché du travail, Édu‐
cation et Bien-être socioéconomique, Statistique Canada): Si
vous me le permettez, j'aimerais ajouter quelques réflexions et pré‐
senter quelques idées.



1er novembre 2023 HUMA-86 13

J'encourage le Comité à penser en termes de données en amont et
en aval. Si nous considérons l'amont comme étant la mesure dans
laquelle la technologie de l'intelligence artificielle est adoptée au
Canada, cela pose certains défis de taille, comme vous l'avez men‐
tionné. Par exemple, il n'existe pas nécessairement de définition
communément acceptée de l'intelligence artificielle. Cela dit, nous
travaillons avec l'OCDE et d'autres partenaires internationaux pour
tenter de relever ce que nous appelons un défi en matière de me‐
sures. Nous avons mené quelques sondages et obtenu des résultats
partiels que nous pouvons communiquer au Comité par écrit si vous
le souhaitez.

En ce qui concerne les effets en aval — un volet plus pertinent
pour la question du revenu —, grâce à l'Enquête sur la population
active, à d'autres systèmes de renseignements sur le marché du tra‐
vail dont nous disposons et au recensement, nous pouvons exami‐
ner l'évolution, au fil du temps, du taux d'emploi par profession et
du revenu par profession. Nous pouvons ainsi observer l'incidence
en aval de la technologie, mais il est difficile d'isoler l'incidence
précise de la technologie des autres facteurs qui influencent aussi la
situation du marché du travail.

En résumé, nous disposons de renseignements fiables et perti‐
nents sur le revenu des travailleurs canadiens.

Mme Bonita Zarrillo: Je vous remercie beaucoup.

J'aimerais obtenir les renseignements que vous avez proposé
d'envoyer au Comité. Ce serait formidable.

Des témoins de Statistique Canada ont comparu devant le Comi‐
té récemment. Ils ont dit que 60 % des…

Le temps qui m'est imparti est‑il écoulé?
Le président: Je vous remercie, madame Zarrillo. Vous avez dé‐

passé le temps qui vous était imparti.

La parole est maintenant à M. Aitchison. Il a cinq minutes.
M. Scott Aitchison (Parry Sound—Muskoka, PCC): Je vous

remercie, monsieur le président.

J'aimerais poser une question semblable à celle de M. Fragiska‐
tos.

Je suis le porte-parole du Parti conservateur en matière de loge‐
ment. C'est un sujet qui me passionne. J'ai été maire d'une munici‐
palité et je reconnais qu'il y a de nombreux retards à l'échelon local,
en particulier dans les services de construction et de planifica‐
tion, etc.

Je voulais vous donner un peu plus de temps pour expliquer
comment nous pourrions utiliser l'intelligence artificielle dans le
cadre de cette technologie, afin d'accélérer le processus d'approba‐
tion et de construction.

Je vous laisse donc répondre à la question.
M. Laurent Carbonneau: Dans une certaine mesure, je ne suis

peut-être pas la personne la mieux placée pour fournir une réponse
précise à cette question.

Au bout du compte, si les municipalités ont des problèmes de ca‐
pacité de traitement et qu'un fournisseur est en mesure de leur four‐
nir un produit ou un service d'intelligence artificielle qui leur per‐
met de faire ce type de travail beaucoup plus rapidement, je pense
que nous devrions mettre en place des cadres qui permettraient
d'adopter ce type de solutions.

Comme je l'ai mentionné plus tôt, le fonctionnement des proces‐
sus d'approvisionnement est habituellement assez rigide. La grande
partie du travail de détermination des besoins se fait en amont, et
l'énoncé des besoins a tendance à être coulé dans le béton,
c'est‑à‑dire qu'il ne change pas une fois qu'il a été établi. Dans le
cas d'une petite entreprise ou d'une entreprise novatrice qui tente de
faire de nouvelles choses, il se peut que cet énoncé des besoins
change un peu en cours de route, mais ces entreprises doivent s'en
tenir au document d'origine, même si ce n'était pas la meilleure so‐
lution ou la meilleure façon d'aborder le problème.

Comme je l'ai dit à M. Fragiskatos, je pense qu'il est très impor‐
tant d'améliorer les processus par lesquels le gouvernement acquiert
l'innovation, et il y a de nombreuses façons d'y arriver. Le Conseil
canadien des innovateurs publiera d'ailleurs un rapport sur la ques‐
tion dans un mois ou deux. Je serais très heureux de vous le faire
parvenir.

Je pense qu'il s'agit d'un élément essentiel. Le secteur public a
aujourd'hui accès à beaucoup plus d'outils qu'auparavant, mais les
processus qu'il utilise pour y avoir accès n'ont pas vraiment changé.
D'autres pays comme la Finlande et le Royaume-Uni ont mis en
œuvre de nouveaux processus et de nouveaux bureaux responsables
de ce que l'on appelle dans la documentation les marchés publics en
matière d'innovation, mais nous n'avons pas encore atteint cette
étape.

M. Scott Aitchison: C'est l'un des domaines dans lesquels — je
ne suis pas certain qu'il s'agisse d'un problème démographique,
mais il s'agit certainement d'un problème de compétences — de
nombreuses municipalités font face à un exode massif de profes‐
sionnels du bâtiment, par exemple. En Ontario, j'ai rencontré des
représentants de l'Association d'agents du bâtiment. Un grand
nombre d'entre eux prendront bientôt leur retraite, et il n'y a donc
pas beaucoup de relève.

C'est la raison pour laquelle je me demande si on pourrait utiliser
cet outil. En effet, le problème qui existe déjà ne peut que s'aggra‐
ver s'il y a moins de travailleurs à l'avenir. Bien entendu, on perd
aussi la mémoire institutionnelle et d'innombrables années d'expé‐
rience au sein de la communauté et de l'industrie. Je comprends
l'inquiétude de certaines personnes qui craignent que cela ne dé‐
place des gens, mais je me demande aussi si ce n'est pas, à bien des
égards, la progression naturelle de la technologie qui change notre
façon de faire les choses.

Je me souviens d'un discours que j'ai entendu et dans lequel quel‐
qu'un parlait de l'innovation et de l'économie. Cette personne a ob‐
servé que lorsque les disques compacts ont été inventés, personne
n'a pleuré l'industrie du disque vinyle, car nous avons arrêté de fa‐
briquer ce genre de produits. Il y a des choses que nous ne fabri‐
quons plus parce que la technologie a changé. De nombreux em‐
plois qui existent aujourd'hui n'existaient pas auparavant. Il existe
de nombreuses carrières aujourd'hui dont on n'aurait même pas rêvé
il y a 20 ans.

Pouvez-vous nous en dire un peu plus à ce sujet? C'est un sujet
que je trouve passionnant, mais j'ai aussi l'impression que les dis‐
cussions sur la question sont empreintes d'une certaine appréhen‐
sion.

Est‑ce que je me trompe?
● (1745)

M. Laurent Carbonneau: Je pense que c'est vrai, et je pense
que c'est juste.
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Toutefois, je dirais que le disque vinyle a fait un retour en force.
Les gens aiment à nouveau ce produit.

M. Scott Aitchison: C'est vrai. Vous soulevez un très bon point.
Les disques vinyle sont revenus à la mode.

M. Laurent Carbonneau: Je pense que c'est vrai. Je pense que
ce qu'a dit M. Roberts au sujet de l'approbation sociale est très im‐
portant. J'ai mentionné dans ma déclaration préliminaire que nous
avons connu l'électrification et l'industrialisation, et que cela n'a pas
toujours été à l'avantage de tout le monde.

À bien des égards, les luddites n'avaient pas tort, ils n'avaient pas
tort du tout. En général, le point très précis qu'ils ont soulevé était
tout à fait valide, c'est‑à‑dire qu'à titre d'ouvriers qualifiés et de tis‐
serands, les premières technologies industrielles ont eu une énorme
incidence sur leur travail, et c'était tout à fait vrai. Ils n'ont peut-être
pas réagi de la manière la plus productive, mais vous savez, c'est
correct. Je pense qu'il est tout à fait normal et naturel que les gens
s'inquiètent d'un éventuel déplacement dans ce domaine.

Comme je l'ai dit dans ma déclaration préliminaire, je pense que
ce n'est pas pour demain, mais ce ne sera pas toujours le cas. Je
pense qu'il s'agit d'une question de décennies, et plus tôt nous com‐
mencerons à parler et à discuter de la manière dont nous voulons
utiliser cette technologie au sein de notre société, mieux ce sera. Je
pense que cela permet aux gens de faire des choses productives,
d'accroître la richesse de notre pays, d'accroître nos revenus et
d'améliorer notre niveau de vie d'une manière qui inspire confiance.

Je suis très heureux que vous meniez cette étude pour cette rai‐
son précise. Je pense qu'il est important d'avoir ces discussions au
Parlement et de ramener ensuite ces idées à la maison pour en dis‐
cuter lors d'un barbecue, afin de commencer à bâtir un consensus
social sur la démarche appropriée.

Le président: Je vous remercie, monsieur Aitchison et monsieur
Carbonneau.

Monsieur Van Bynen, vous avez cinq minutes.
M. Tony Van Bynen (Newmarket—Aurora, Lib.): Je vous re‐

mercie, monsieur le président.

Tout à l'heure, vous avez formulé quelques commentaires qui me
préoccupent un peu, c'est‑à‑dire que pour adopter ou adapter et
mettre en œuvre l'intelligence artificielle, il faut agir à l'échelle
mondiale, en grande partie à cause du niveau d'investissement re‐
quis. Dans une certaine mesure, je présume que cela influencera le
temps nécessaire pour l'adaptation. Quel genre de calendrier envisa‐
gez-vous pour l'adaptation et la mise en œuvre?

M. Laurent Carbonneau: Il est très difficile d'établir un calen‐
drier précis, mais je dirais que nous allons probablement… M. Ait‐
chison vient de parler des lacunes dans la main-d'œuvre et du fait
que des gens partiront à la retraite avant que de nouvelles personnes
soient prêtes à entrer en fonction. Je pense que nous risquons de
faire face à un décalage si nous ne nous attaquons pas sérieusement
à ce problème au cours des deux prochaines années, car le reste du
monde commence à adopter l'intelligence artificielle à un rythme de
plus en plus rapide.

Traditionnellement, les entreprises canadiennes ont toujours
adopté les nouvelles technologies plus lentement que dans d'autres
pays. Si nous continuons dans cette voie, nous finirons par accuser
un retard important dans l'adoption des technologies de l'intelli‐
gence artificielle, et je pense que nous n'aurons plus les types d'en‐

treprises qui pourraient prospérer ici, car le marché n'existera tout
simplement pas, et ce sera très difficile pour ces entreprises.

Nous avons une petite longueur d'avance aujourd'hui, mais si
nous ne faisons pas ce qu'il faut dans les deux prochaines années,
nous risquons fort de la perdre.

M. Tony Van Bynen: Vous avez mentionné une autre contrainte,
soit notre capacité informatique, et je pense que vous avez fait réfé‐
rence à Canary. Quels types d'investissements le gouvernement de‐
vrait‑il effectuer pour s'assurer que nous améliorons notre capacité
informatique afin de créer l'industrie que nous souhaitons établir?
● (1750)

M. Laurent Carbonneau: C'est une très bonne question, mais je
ne suis pas en mesure de vous donner des chiffres exacts à cet
égard. Les dirigeants d'entreprise m'ont dit qu'ils recherchaient la
capacité informatique et l'accès aux ressources informatiques, et
que cela commençait à coûter assez cher pour diverses raisons. Je
pense que c'est un enjeu que nous devrions examiner de plus près et
peut-être nous faire une idée plus précise de ce que seront ces
chiffres dans l'ensemble de l'industrie. Je ne peux pas vous donner
des chiffres exacts, mais c'est certainement quelque chose dont
nous entendons parler.

M. Tony Van Bynen: Un environnement de développement par‐
rainé par le gouvernement qui permettrait à l'industrie de débloquer
une partie de cette capacité serait peut-être une solution appropriée.

M. Laurent Carbonneau: Oui.
M. Tony Van Bynen: Mes prochaines questions s'adressent aux

représentants de Statistique Canada.

Avez-vous des données sur la proportion d'entreprises cana‐
diennes qui utilisent des technologies d'intelligence artificielle?
Quelle est leur contribution au PIB et quel pourcentage de la main-
d'œuvre ces entreprises emploient-elles?

M. Marc Frenette: Nous avons récemment mené quelques son‐
dages sur l'adoption de ces technologies, y compris l'intelligence ar‐
tificielle. Ni moi ni M. Dale ne sommes des experts dans ce do‐
maine. Cela concerne les entreprises, et nous aimerions envoyer au
Comité des renseignements plus précis sur ces questions à une date
ultérieure, si cela vous convient.

M. Tony Van Bynen: Encore une fois, ce qui me préoccupe,
c'est que l'engrenage est déjà en mouvement. Nous connaîtrons,
dans un court laps de temps, un rythme d'innovation accru et des ré‐
percussions considérables. J'aimerais que des indicateurs puissent
nous montrer la portée et l'ampleur de la situation et nous permettre
de suivre les progrès accomplis vers l'atteinte de nos objectifs.
Quels éléments pourriez-vous surveiller pour être en mesure de
fournir au gouvernement les renseignements dont il aura besoin
pour prendre des décisions politiques fondées sur des faits?

M. Marc Frenette: En ce moment, nous surveillons l'adoption
des technologies, ce qui comprend, je le répète, l'intelligence artifi‐
cielle. Il est important de recueillir des données de façon constante
pour constater des tendances. La constance est très importante. En
tant que chercheur, je pense qu'il serait utile d'ajouter des données
sur l'ampleur de l'utilisation de l'intelligence artificielle, si nous
avons la possibilité d'examiner cela. Encore une fois, je me tourne‐
rais vers les experts de Statistique Canada qui mènent des enquêtes
auprès des entreprises. Nous pourrions certainement communiquer
avec eux.

M. Tony Van Bynen: Mon temps de parole tire à sa fin. J'ai une
petite question.
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Disposez-vous de données qui brossent le portrait des entreprises
qui ont réussi à mettre en oeuvre avec succès les technologies de
l'intelligence artificielle? Si vous ne pouvez pas répondre mainte‐
nant, pourriez-vous nous envoyer les renseignements dont vous dis‐
posez et qui pourraient nous donner une idée de ce qui se passe à ce
chapitre à l'heure actuelle? Cela nous donnerait un point de réfé‐
rence et nous permettrait d'évaluer ce que nous ferons à l'avenir.
Quels renseignements pourriez-vous nous fournir? Pourriez-vous
nous les envoyer?

M. Marc Frenette: Nous serons heureux de transmettre votre
question aux experts de ce domaine à Statistique Canada, et nous
vous répondrons rapidement.

M. Tony Van Bynen: D'accord.

Je pense que mon temps est écoulé, monsieur le président.
Le président: Merci, monsieur Van Bynen.

Pour la gouverne des membres du Comité, puisque nous devons
discuter des travaux du Comité, je vais, pour conclure cette partie
de la réunion, donner trois minutes aux députés de l'opposition,
trois minutes au parti ministériel, deux minutes à Mme Chabot et
deux minutes à Mme Zarrillo.

Madame Gray, vous avez trois minutes.
Mme Tracy Gray: C'est très bien. Merci, monsieur le président.

J'aimerais poser quelques questions aux représentants de Statis‐
tique Canada.

Vous avez publié un rapport en juillet de cette année sur l'évolu‐
tion de la nature du travail. Il y est question de l'accélération, au
cours des dernières années, d'un mouvement s'éloignant du travail
manuel et se tournant vers un travail cognitif au sein de la main-
d'œuvre canadienne. Votre rapport montre que la part des employés
qui occupent, par exemple, des postes dans les professions tech‐
niques, libérales et de gestion est passée de 23,7 % en 1987 à 36 %
en 2022, tandis que le nombre de travailleurs dans les professions
liées à la production, aux corps de métier, à la réparation et à l'exé‐
cution de tâches manuelles routinières est passé de 29,5 % à seule‐
ment 20 %.

J'ai deux questions à vous poser. Premièrement, quel impact, le
cas échéant, l'intelligence artificielle a‑t‑elle pu avoir sur ces ten‐
dances au sein de la main-d'œuvre? Deuxièmement, pourriez-vous
nous parler de tendances qui, selon vous, émergeront au cours de la
prochaine décennie?

M. Marc Frenette: Si nous parlons de la période allant de 1987
à, essentiellement, aujourd'hui, c'est surtout dû à l'automatisation.
Pensez à la robotique; pensez aux usines de fabrication de voitures,
donc à la technologie qui permet d'exécuter des tâches prédétermi‐
nées. Si ceci survient, il faut faire cela. Vous voyez ce que je veux
dire? C'est ça, l'automatisation.

L'intelligence artificielle est, en quelque sorte, beaucoup plus in‐
telligente, si vous me passez l'expression. Elle se rapproche beau‐
coup plus de ce que fait l'être humain. On a l'impression qu'elle n'a
pas gagné autant de terrain dans le marché du travail, surtout si l'on
remonte aux années 1980, au moment où l'étude a commencé.

Nous ignorons ce qui va se passer à l'avenir. À Statistique
Canada, nous sommes toujours heureux de présenter les tendances
observées jusqu'à présent. Nous continuerons de surveiller ces élé‐
ments. Selon les experts, l'intelligence artificielle deviendra sans
doute plus présente sur le marché du travail dans les années à venir.

En tout cas, ses capacités évolueront de façon spectaculaire au
cours des prochaines années, selon de nombreux experts sur le ter‐
rain.
● (1755)

Mme Tracy Gray: C'est très bien.

Ma prochaine question est la suivante. Devriez-vous commencer
à surveiller certains indicateurs ayant trait à l'évolution de l'intelli‐
gence artificielle que vous ne suivez peut-être pas à l'heure ac‐
tuelle? Y a‑t‑il des discussions à ce sujet, à savoir qu'à l'avenir,
vous devriez peut-être examiner différentes statistiques que vous
n'examinez pas en ce moment?

M. Marc Frenette: Encore une fois, en ce qui concerne l'intelli‐
gence artificielle — et je pense que j'ai répondu à une question po‐
sée par le député précédent à ce sujet —, il serait très utile d'exami‐
ner le niveau d'adoption de l'intelligence artificielle. Nous sommes
peut-être en train d'examiner ces données, mais je ne suis pas un
expert du milieu des affaires. Selon moi, cet examen serait impor‐
tant. L'adoption des technologies de l'intelligence artificielle, c'est
une chose, mais c'est l'ampleur — c'est‑à‑dire à quel point on utilise
ces technologies — qui peut vous donner une meilleure idée de la
direction que nous sommes peut-être en train de prendre.

Mme Tracy Gray: Merci beaucoup.

Je vais poser une dernière brève question aux représentants du
Conseil canadien des innovateurs.

Nous avons dit que nous pourrions nous tourner vers d'autres
pays pour voir ce qu'ils font. Pensez-vous que l'intelligence artifi‐
cielle devrait être prise en compte dans les accords commerciaux?
Je sais que vous avez parlé de la propriété intellectuelle dans votre
déclaration liminaire. Il ne nous reste que quelques secondes. Avez-
vous des commentaires à ce sujet?

Je vous remercie.
M. Laurent Carbonneau: La réponse courte est oui, absolu‐

ment. Il ne fait aucun doute que si nous ne le faisons pas, d'autres le
feront.

J'aimerais revenir à la renégociation de l'ALENA, qui a débou‐
ché sur l'ACEUM. Je pense qu'en rétrospective, nous considérerons
le chapitre sur le commerce numérique comme quelque chose qui
n'a malheureusement pas été très avantageux pour les innovateurs
canadiens. Je pense que nous devons approfondir ces questions, car
d'autres le font déjà, notamment en ce qui concerne la propriété in‐
tellectuelle. Nous devons nous hisser au même niveau qu'eux.

Le président: Je vous remercie, madame Gray.

Monsieur Collins, vous avez trois minutes.
M. Chad Collins (Hamilton-Est—Stoney Creek, Lib.): Merci,

monsieur le président. Par votre entremise, j'aimerais poser une
question à M. Roberts.

Monsieur Roberts, j'aimerais parler de la stabilité de la main-
d'œuvre. M. Frenette et Mme Lane nous ont parlé des changements
spectaculaires qu'entraîne l'intelligence artificielle au sein de la
main-d'oeuvre. Des changements qui se produisaient autrefois en
plusieurs décennies se produisent désormais en quelques années.
Nous voulons tous assurer la stabilité de la main-d'œuvre pour évi‐
ter toute perturbation économique et permettre aux gens de conser‐
ver leur emploi.
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J'ai suivi avec intérêt la grève des scénaristes à Hollywood. L'in‐
telligence artificielle était le thème principal des discussions. Les
Travailleurs unis de l'automobile ont déjà connu de nombreuses
grèves. L'intelligence artificielle est au cœur de certaines discus‐
sions et certaines nouvelles conventions collectives. Dans ces
cas‑là, les questions qui ont trait à l'utilisation de l'intelligence arti‐
ficielle au travail sont donc réglées par l'entremise des conventions
collectives. D'autre part, en Californie, on s'est opposé à l'utilisation
des véhicules autonomes et des camions autonomes sur les routes.
C'est attribuable au mouvement syndical, qui a demandé au gouver‐
nement de réglementer ces changements.

Comment pouvons-nous établir un équilibre entre les syndicats et
les employeurs qui peuvent régler ces questions eux-mêmes par le
biais de conventions collectives, et les gouvernements qui prennent
des mesures proactives en se disant que c'est à eux d'intervenir dans
ce processus et de fixer les règles de base?

M. Chris Roberts: C'est une excellente question. Je pense que
dans tous les cas, les syndicats accueilleraient favorablement une
adoption encadrée des nouvelles technologies de l'intelligence arti‐
ficielle. Je pense que certains débordements ou conflits dont nous
sommes témoins surviennent souvent en réaction à la menace d'une
adoption non pas rapide, mais soudaine, radicale et perturbatrice,
des nouvelles technologies.

À mon avis, le début d'un débat, d'un débat de société ou d'un dé‐
bat public, qui est inclusif et auquel les différentes parties prenantes
peuvent avoir voix au chapitre afin d'obtenir cette acceptabilité so‐
ciale permettra d'atténuer l'incertitude et le manque de confiance,
et, je l'espère, réduira les conflits à propos des nouvelles technolo‐
gies.

M. Chad Collins: Très rapidement, vous avez parlé de la trans‐
parence à quelques reprises, comme d'autres l'ont fait. Sur quoi de‐
vrions-nous nous concentrer si nous envisageons l'adoption d'une
loi qui favorise la transparence pour s'assurer que tous ceux qui
traitent de cette question... soit par le biais d'un processus de négo‐
ciation collective, soit en légiférant pour adopter de nouvelles dis‐
positions pour protéger la main-d'œuvre ou des secteurs? Quelles
sont vos recommandations quant au rôle que nous devons jouer
pour favoriser la transparence dans le cadre de ces processus?
● (1800)

M. Chris Roberts: C'est une excellente question. Il n'y a pas de
limite. Je vais vous donner un exemple. La Maison-Blanche a adop‐
té un décret qui lui permettra d'exiger des développeurs de sys‐
tèmes d'intelligence artificielle qu'ils échangent leurs données et les
résultats de leurs tests et de leurs évaluations d'impact avec le gou‐
vernement et les organismes de réglementation. Je pense que c'est
important.

C'est un peu comme avoir le droit de savoir que des produits chi‐
miques et des matériaux potentiellement dangereux pour la santé et
la sécurité des travailleurs seront utilisés au travail. Je pense que
nous pourrions faire de même avec l'intelligence artificielle. Si
l'adoption d'un système peut entraîner de grandes transformations et
perturbations au travail, nous pourrions veiller à ce que les tra‐
vailleurs aient le droit d'en être informés, d'avoir la possibilité de
poser des questions, de se renseigner sur les conséquences que ce
système aurait sur leur travail, d'être consultés, de disposer de me‐
sures de protection de base en matière d'adaptation de la main-
d'oeuvre et de pouvoir se réorienter, se perfectionner et s'adapter.

M. Chad Collins: Je vous remercie, monsieur.

[Français]
Le président: Madame Chabot, vous avez la parole pour deux

minutes.
Mme Louise Chabot: Monsieur Carbonneau, j'aimerais bien

m'entretenir avec vous.

Si je vous ai bien compris, vous voyez l'intelligence artificielle
comme une occasion, et non comme une menace en matière d'em‐
ploi. Vous avez beaucoup parlé de la productivité. Je ne sais pas si
nous nous entendons sur notre définition de la productivité, mais je
l'envisage du point de vue des travailleurs.

Dans les milieux de travail, on observe aujourd'hui beaucoup
d'épuisement professionnel en raison de la charge de travail. Pre‐
nons l'exemple du secteur de la santé. Je pense aux gens qui tra‐
vaillent dans le secteur du maintien à domicile ou dans les centres
jeunesse, par exemple. Maintenant, leur productivité est évaluée au
nombre de cas, mais il faudrait aussi l'évaluer selon la qualité du
travail.

En ce qui concerne l'intelligence artificielle, j'ai bien retenu de
vos paroles qu'elle n'est pas censée remplacer des emplois, mais
bien d'éliminer des tâches. Certaines tâches méritent peut-être d'être
éliminées, mais pas les emplois. Les employés font partie de l'en‐
treprise. Il ne s'agit pas seulement des nouveaux travailleurs, mais
de ceux qui sont en poste.

Comment peut-on s'assurer que, quand il est question de produc‐
tivité, on ne l'envisage pas seulement du point de vue de la rentabi‐
lité de l'entreprise, mais aussi sous les angles de la qualité du travail
et de l'énergie qu'on puise dans son milieu de travail?

M. Laurent Carbonneau: Je vous remercie de votre question.

Je vais y répondre en anglais.
[Traduction]

Je pense que ce que M. Roberts a dit est vraiment pertinent. Ce
processus sera progressif et étalé dans le temps. J'imagine qu'il y
aura, comme nous l'avons déjà vu, des conflits à propos des diffé‐
rentes utilisations de l'intelligence artificielle dans les milieux de
travail. Selon moi, c'est sain et productif. Plus cela se produira, plus
nous aurons de grandes discussions sur la protection des renseigne‐
ments personnels et sur la manière dont les données personnelles
sont utilisées au travail — ce qui a été évoqué plus tôt —, ainsi que
sur les conditions de travail et la manière dont la productivité est
mesurée au travail, sans tenir compte des statistiques nationales.
Toutes ces questions sont d'actualité et je pense que nombre d'entre
elles devraient être débattues à la table de négociation. Nombre
d'entre elles relèvent de la réglementation. Je sais que la Loi sur
l'intelligence artificielle de l'Union européenne intègre certaines de
ces questions, et évoque des systèmes qui présentent un risque éle‐
vé. Peut-être que nous suivrons son exemple, et définirons des sys‐
tèmes qui présentent un risque élevé.

Tout cela pour dire que je n'ai pas de réponses précises à vous
donner. Je pense que personne n'en a. Nous devrons trouver une so‐
lution ensemble. Si nous ne le faisons pas, nous ne serons pas très
concurrentiels dans le domaine de l'adoption et du déploiement de
l'intelligence artificielle.
[Français]

Le président: Merci, madame Chabot.

Madame Zarillo, vous avez la parole pour trois minutes.
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● (1805)

[Traduction]
Mme Bonita Zarrillo: Merci, monsieur le président.

Je vais revenir à la question que j'ai posée à M. Frenette. La der‐
nière fois que les représentants de Statistique Canada étaient ici, ils
nous ont dit que 60 % des postes vacants en ce moment exigeaient
un diplôme d'études secondaires, tout au plus. Je me demande si ce‐
la s'inscrit dans une tendance.

À titre d'économiste de recherche, êtes-vous d'avis que la crois‐
sance de l'utilisation de l'intelligence artificielle sur le marché du
travail aura une incidence sur le niveau de scolarité qui sera exigé
des travailleurs?

M. Marc Frenette: Je crois que c'est M. Dale qui vous a parlé de
cette tendance la dernière fois.

Je vais répondre à votre deuxième question. Si la technologie
change, les besoins dans le marché du travail vont peut-être chan‐
ger, de sorte que les compétences requises pour exercer un emploi à
l'aide de cette technologie pourraient changer en conséquence. Il
s'agit d'une réponse générale, mais c'est le point de vue générale‐
ment exprimé par les économistes.

Mme Bonita Zarrillo: Je vous remercie.

Monsieur Dale, souhaitez-vous intervenir?
M. Vincent Dale: Oui. J'ai deux ou trois commentaires.

Je dirais tout d'abord que la tendance qui se dessine dans le do‐
maine des emplois disponibles correspond, du moins à première
vue, aux recherches de M. Frenette. Ces recherches montrent une
évolution vers des emplois qui exigent un niveau de scolarité plus
élevé. Nous devons cependant nous rappeler que de multiples fac‐
teurs influencent le marché du travail à tout moment, y compris la
technologie, le cycle économique, les taux d'intérêt et bon nombre
d'autres facteurs. Ces facteurs pourraient nous permettre de com‐
prendre pourquoi il y a moins de postes vacants et pourquoi moins
de postes requièrent un diplôme d'études supérieures.

J'aimerais toutefois souligner quelque chose dont on a déjà parlé.
Ce qui est particulier avec l'intelligence artificielle, c'est qu'elle
constitue un risque ou une menace pour les emplois qui exigent un

fort niveau cognitif. L'intelligence artificielle ne cherche pas à rem‐
placer des tâches manuelles, mais plutôt à remplacer quelque chose
qui se rapproche de l'intelligence humaine. C'est pourquoi, comme
je l'ai dit, je n'établirais pas de lien direct entre les tendances en ma‐
tière de postes vacants et l'intelligence artificielle. J'encouragerais
les gens à penser ainsi. Les facteurs qui expliquent ces tendances
sont multiples, et ce à tout moment. Si l'intelligence artificielle a
une incidence sur les emplois qui requièrent un niveau d'études su‐
périeur, nous devrions surveiller cette tendance ou cet indicateur.

Mme Bonita Zarrillo: Cependant, nous colligeons toujours les
données sur le revenu pour voir comment il augmente et diminue.
Pourriez-vous nous parler des tendances sur le plan du revenu au
Canada à l'heure actuelle? Les revenus ont-ils augmenté ou diminué
au cours des 20 dernières années?

M. Vincent Dale: C'est une question très complexe, et je ne vou‐
drais pas la résumer qu'en quelques mots. Toutefois, si cela vous
convient, je serai heureux de vous transmettre un résumé d'une
page ou deux.

Mme Bonita Zarrillo: Oui, s'il vous plaît. Merci beaucoup.
Le président: Merci, madame Zarillo.

Monsieur Dale, pourriez-vous envoyer ces renseignements au
Comité, à l'intention de Mme Zarillo et des autres membres du Co‐
mité?

C'est tout pour cette partie de la réunion. Nous allons suspendre
la séance avant de passer à huis clos pour discuter des travaux du
Comité.

Je remercie les témoins de leur comparution aujourd'hui. Ceux
qui sont en ligne peuvent tout simplement quitter la réunion.

Madame Zarillo, vous devrez utiliser un autre lien Zoom pour
participer à la discussion sur les travaux du Comité.

Je remercie les témoins dans la salle. Merci, monsieur Carbon‐
neau, et merci, monsieur Roberts, pour ces discussions intéres‐
santes. Merci d'être venus.

Nous allons suspendre la séance pendant trois minutes.

[La séance se poursuit à huis clos.]
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